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ORDRES DE RENVOI DE LA CHAMBRE DES COMMUNES

Extrait des Procès-verbaux de la Chambre des communes du mercredi 19 juin 1991:

M. Clark (Yellowhead), appuyé par M™c Vézina, propose, - Que soit constitué un Comité 
mixte spécial du Sénat et de la Chambre des communes qui sera chargé d’examiner, en vue de 
présenter des recommandations au Parlement, les propositions relatives au renouvellement du 
Canada contenues dans les documents dont pourra le saisir le gouvernement;

Que le Comité mixte spécial soit constitué de quinze députés et de dix sénateurs, et que 
les députés membres du Comité soient désignés lorsque le Comité permanent de la gestion de 
la Chambre fera rapport, lequel rapport sera réputé avoir été adopté au moment de son dépôt 
ou, si la Chambre ne siège pas au moment du rapport du Comité permanent de la gestion de 
la Chambre ledit rapport sera jugé en accord quand il sera déposé auprès du Greffier de la 
Chambre des communes;

Que le Comité soit autorisé à créer, parmi ses membres, les sous-comités qu’il peut juger 
bon de créer et à leur déléguer la totalité ou une partie de ses pouvoirs, sauf celui de faire 
rapport directement à la Chambre;

Que le Comité soit autorisé à siéger pendant les séances de la Chambre des communes et 
les périodes d’ajournement;

Que le Comité, ou l’un de ses sous-comités, soit autorisé à se déplacer au Canada et à tenir 
des audiences publiques;

Que le Comité donne l’occasion aux Canadiens de participer pleinement à l’élaboration du 
plan d’action du gouvernement canadien pour le renouvellemnet du Canada;

Que le Comité soit autorisé à tenir des séances conjointes avec des comités ou des députés 
d’assemblées législatves provinciales ou territoriales;

Que le Comité mette au point des mécanismes qui permettront aux peuples autochtones de 
participer pleinement à l’élaboration du plan d’action du gouvernement canadien pour le 
renouvellement du Canada, et, en particulier en ce qui concerne les questions qui les intéressent 
particulièrement;

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la production de 
documents et dossiers, à interroger des témoins et à faire imprimer au jour le jour les documents 
et témoignages dont il peut ordonner l’impression;

Que le Comité soit autorisé à mettre en place des mécanismes dans le but d’encourager et 
de faciliter la participation des individus et des groupes de Canadiens;
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Que le Comité soit habilité à autoriser, s’il le juge opportun, la radiodiffusion et la 
télédiffusion de la totalité ou d’une partie des ses délibérations et de celles de ses sous-comités, 
conformément aux principes et pratiques qui régissent la diffusion des délibérations de la 
Chambre des communes;

Que des allocations soient accordées au Comité afin de lui permettre de retenir les services 
d’experts;

Que le Comité soit autorisé à retenir les services d’employés professionnels, de bureau et 
en sténographie que les coprésidents jugeront à propos;

Que le Comité présente son rapport au plus tard le 28 février 1992. Toutefois, si la 
Chambre ne siège pas, le rapport sera réputé avoir été présenté le jour où il sera déposé auprès 
du Greffier de la Chambre des communes et du Greffier du Sénat;

Que les changements dans la liste des membres du Comité s’appliquent immédiatement 
après que le député qui agit comme whip en chef de tout parti reconnu en a déposé avis sous sa 
signature auprès du greffier du Comité;

Que le quorum soit fixé à treize membres du Comité lorsque celui-ci doit voter, se 
prononcer sur une résolution ou prendre une décision, à condition que les deux Chambres soient 
représentées, et que les coprésidents soient autorisés à tenir des séances, à entendre des 
témoignages et à en autoriser l’impression lorsque neuf membres du Comité sont présents, à 
condition que les deux Chambres soient représentées; et

Qu’un message soit envoyé au Sénat le priant de se joindre à la Chambre pour les fins 
susmentionnées et de choisir, s’il le juge opportun, dix sénateurs pour la représenter audit 
Comité mixte spécial.

ATTESTÉ

Le Greffier de la Chambre des communes

I

ROBERTMARLEAU



ORDRES DE RENVOI DU SÉNAT

Le vendredi 21 juin 1991

ORDONNÉ : Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour l’informer 
que le Sénat se joint à la Chambre des communes pour former un comité mixte spécial afin 
d’examiner les propositions du gouvernement pour le renouvellement de la Confédération 
canadienne contenues dans des documents devant être renvoyés audit comité et de faire des 
recommandations à leur sujet au Parlement;

Que le comité mixte spécial soit composé de dix sénateurs et de vingt députés.

Que le quorum du comité mixte soit de treize membres chaque fois qu’un vote, une 
résolution ou toute autre décision est pris, pourvu que les deux Chambres soient représentées, 
et que les coprésidents soient autorisés à tenir des audiences ainsi qu’à recevoir des témoignages 
et à en autoriser l’impression lorsque neuf membres sont présents pourvu que les deux Chambres 
soient représentées;

Que les sénateurs dont les noms suivent soient désignés pour représenter le Sénat au sein 
dudit comité mixte : les honorables sénateurs Atkins, Balfour, Barootes, Beaudoin, Beaulieu, 
Bélisle, Frith, Gigantès, MacEachen et Molgat;

Que le comité mixte soit mandaté pour permettre aux Canadiens de participer pleinement 
à l’élaboration du plan de renouvellement du gouvernement du Canada;

Que le comité mixte soit mandaté pour mettre en place des mécanismes propres à 
encourager et à faciliter la participation de particuliers et de groupes;

Que le comité mixte soit mandaté pour élaborer des procédures qui permettent aux peuples 
autochtones de participer pleinement à l’élaboration du plan de renouvellement du gouvernement 
du Canada, et, en particulier, sur des questions les intéressant spécialement;

Que le comité mixte soit mandaté pour présenter son rapport final au plus tard le 28 février
1992;

Que, dans l’éventualité où le Sénat ou la Chambre des communes ne siégerait pas le jour 
du dépôt du rapport auprès du greffier du Sénat et du greffier de la Chambre des communes, 
le rapport soit réputé avoir été déposé;

Que le comité mixte soit autorisé à constituer, parmi ses membres, les sous-comités qu’il 
estime nécessaires et à leur déléguer n’importe lequel de ses pouvoirs sauf celui de faire rapport 
au Sénat;
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Que le comité mixte ou ses sous-comités soient autorisés à se déplacer et à tenir des 
audiences publiques partout à travers le Canada;

Que le comité mixte soit autorisé à siéger pendant les séances et ajournements du Sénat;

Que le comité mixte soit autorisé à tenir des audiences conjointement avec des comités ou 
des membres des assemblées provinciales et territoriales;

Que le comité mixte soit autorisé à convoquer des personnes et à exiger la production de 
documents et dossiers, à interroger des témoins et à faire imprimer au jour le jour les documents 
et témoignages dont il peut ordonner l’impression;

Que le comité mixte soit autorisé à autoriser, quand il le juge à propos, la 
radiotélédiffusion de tout ou d’une partie de ses délibérations ou des délibérations de ses sous- 
comités sous réserve des principes et des usages régissant la radiotélédiffusion des délibérations 
de la Chambre des communes;

Que les partis représentés au sein du comité mixte reçoivent une allocation pour obtenir 
l’aide d’experts dans l’accomplissement des travaux du comité en proportion de leur 
représentation à la Chambre des communes; et

Que le comité mixte soit autorisé à engager les spécialistes, les commis et les sténographes 
jugés nécessaires par les coprésidents.

ATTESTÉ

Le Greffier du Sénat

GORDON BARNHART



SOMMAIRE

Au bout de notre extraordinaire entreprise, nous reprenons espoir pour le Canada et nous 
sommes optimistes. Les Canadiens qui ont communiqué avec nous — par lettre, mémoire ou 
de vive voix lors de nos audiences et des cinq conférences constitutionnelles — nous ont rappelé 
des traits de notre caractère national tant admirés à l’étranger et que nous considérons trop 
souvent comme allant de soi.

Ils ont fait preuve de courtoisie, de tolérance, de savoir-vivre, de solidarité et de 
générosité, toutes qualités que nous aimons à considérer comme des traits distinctifs chez nous, 
mais que nous craignons parfois perdues. Au cours des derniers mois, le bon sens des 
Canadiens a repris place dans la vie publique. Leur modération, leur amour du pays, leur désir 
de jeter des ponts par-dessus les obstacles de la langue, de la région ou de la culture nous ont 
partout frappés et nous ont remplis de gratitude. Il nous semble que nous sommes en train de 
renouveler non pas seulement notre pays ou notre Constitution, mais notre foi en nous-mêmes.

Comment nous avons procédé

Le Comité mixte spécial sur le renouvellement du Canada a été établi par un ordre de la 
Chambre des communes en date du 19 juin 1991 et par un ordre du Sénat en date du 21 juin 
1991. Les deux Chambres nous ont chargé d’enquêter et de faire rapport au Parlement sur les 
propositions de renouvellement du Canada présentées par le gouvernement fédéral. Nous avons 
reçu 3 000 mémoires — un record dans les annales parlementaires —, tenu 78 séances d’une 
durée totale de 227 heures, et entendu 700 témoins.

Le Comité s’est rendu dans chaque province et territoire et a participé à cinq conférences 
constitutionnelles nationales organisées par cinq grands instituts de recherche du pays dans le but 
d’examiner tous les tenants et aboutissants des propositions fédérales. La bonne volonté et 
l’intérêt sincère de tous les groupes et particuliers qui se sont donné la peine de rédiger des 
mémoires ou de témoigner ou qui ont participé aux conférences constitutionnelles nous ont 
fortement impressionnés. La détermination de ces derniers à comprendre le point de vue des 
autres et à dégager le meilleur consensus possible pour le pays nous a montré une fois de plus 
ce que le Canada a de si authentiquement admirable et pourquoi il lui faut demeurer uni.

Les assises de l’avenir

Dans les moments de doute, les Canadiens semblent penser que l’expérience canadienne 
est plus fragile ou artificielle qu’elle ne l’est en réalité. C’est compréhensible, mais cela 
démontre un manque de vision. Le Canada d’aujourd’hui a des racines beaucoup plus profondes 
et anciennes qu’on ne le croit. La vie des Canadiens est riche de thèmes ou d’idéaux qui
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constituent les assises de notre pays et de notre Constitution et qui devraient nous donner foi en 
l’avenir : notre quête d’une identité fondée sur des relations justes entre les Canadiens et entre 
les groupes ethniques, l’établissement d’un espace économique pour assurer un degré élevé de 
bien-être à la société, une tradition parlementaire à l’origine d’une culture politique caractérisée 
par le civisme, le respect mutuel et une liberté toujours plus grande dans la paix, l’ordre et le 
bon gouvernement, et enfin, une préférence marquée pour l’évolution plutôt que pour le 
changement radical ou révolutionnaire.

Nous croyons que le fédéralisme est un régime particulièrement bien adapté aux deux 
grandes exigences et tendances du monde contemporain : le besoin d’autonomie à l’échelle 
provinciale ou locale, et le besoin simultané de faire partie de regroupements politiques et 
économiques capables de relever le défi mondial et de résoudre les problèmes d’un monde de 
plus en plus petit. L’un des grands thèmes de notre rapport est que l’interdépendance est de plus 
en plus une réalité dans notre univers contemporain. La tâche qui s’impose partout, aux 
gouvernements et aux peuples, est celle de gérer l’interdépendance. Ce qui fait la force du 
fédéralisme, c’est qu’il permet justement de gérer notre interdépendance inévitable dans l’intérêt 
de tous les Canadiens sans négliger le caractère distinct et les besoins spécifiques de nos 
multiples collectivités.

Les éléments du renouveau

Dans le cadre du renouvellement de leur Constitution et de leur pays, les Canadiens doivent 
avant tout s’acquitter d’une double mission, une mission d'intégration et une mission de 
redéfinition, dont chacune comporte quatre volets.

La mission de redéfinition

Elle consiste a nous redéfinir en fonction d une nouvelle vocation et à nous donner les 
moyens d’atteindre nos objectifs.

1) À cette fin, nous devons d abord ajouter à la Constitution une disposition, parfois appelée 
clause Canada, qui nous dira, ainsi qu au monde entier, qui nous sommes et ce que nous 
aspirons à devenir comme entité politique. Nous avons, à cet égard, recommandé un 
préambule et une clause Canada.

2) Le deuxième volet devrait consister à établir entre les Canadiens et entre les partenaires 
politiques de la fédération un nouveau contrat social que nous appelons Pacte social 
canadien. Le présent rapport en comporte une ébauche que les Canadiens auront tout loisir 
d’étudier.

3) A notre avis, la Constitution devrait aussi comporter une déclaration par laquelle les 
Canadiens et leurs gouvernements s'engageraient à se vouer à l'atteinte des importants 
objectifs économiques de notre pays. Nous avons appelé cet élément du renouvellement 
Déclaration de 1 union économique. La Déclaration et le Pacte se complètent et se
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renforcent mutuellement. En effet, le nouveau contrat social sera un élément important du 
renouveau économique, et une économie compétitive est une condition du bien-être de la 
société.

4) Aucune de ces réalisations ne nous mènera bien loin, cependant, si nous ne nous dotons 
pas aussi des instruments politiques qui leur sont essentiels. Les définitions et les 
engagements constituent un premier pas indispensable, mais il faut aussi passer de la parole 
aux actes. Nous devons nous donner les moyens de trouver la cohésion et l’orientation 
politiques seules capables de changer le rêve en réalité. Nous pensons que la formule 
canadienne traditionnelle des conférences des premiers ministres a un rôle important à 
jouer.

Comme nous croyons qu’il faut instaurer un nouvel esprit de coopération et de gestion 
conjointe entre les divers paliers des pouvoirs publics, nous faisons aussi un ensemble de 
propositions sur les relations intergouvemementales et le recours par le gouvernement 
fédéral à son pouvoir de dépenser. Nous recommandons, par exemple, d’ajouter à la 
Constitution une disposition importante prévoyant la protection des ententes conclues entre 
gouvernements afin de les mettre à l’abri de toute tentative de modification inopinée par 
l’un des deux ordres de gouvernement. Cette proposition revêt une importance toute 
particulière à la lumière d’une autre recommandation proposant la conclusion d’ententes 
fédérales-provinciales sur la gestion des secteurs à compétence partagée dans lesquels les 
provinces ont un intérêt prépondérant, ententes qui indiqueraient comment le gouvernement 
fédéral pourrait recourir à son pouvoir de dépenser et qui jouiraient d’une protection 
constitutionnelle, en vertu de la proposition précédente. La présente proposition pourrait 
viser les domaines du tourisme, de la foresterie, des mines, des loisirs, du logement, des 
affaires municipales, du développement régional et de la famille. Nous proposons en outre 
une nouvelle disposition constitutionnelle qui permettrait aux gouvernements fédéral et 
provinciaux de se déléguer des pouvoirs législatifs dans le cadre d’un processus ouvert et 
public.

Nous recommandons aussi d’établir deux nouvelles compétences concurrentes {pêches 
de l’intérieur et faillites personnelles) et de permettre aux provinces qui le souhaitent 
d’assumer la compétence exclusive en matière de formation de la main-d’oeuvre.
Nous recommandons enfin que la Constitution reconnaisse aux provinces le droit de 
refuser tout nouveau programme national à frais partagés ou de subventions 
conditionnelles et de toucher une compensation si elle atteint les objectifs du 
programme pancanadien. La Constitution empêcherait tout remaniement unilatéral 
des modalités de financement pendant une période convenue.

Dans l’ensemble, croyons-nous, ces recommandations nous aideront à orienter nos efforts 
et à susciter l’esprit de coopération et de partage de la gestion de notre interdépendance sans 
lequel le Canada ne pourra demeurer ce qu’il est, et encore moins aller de l’avant, dans le climat 
farouchement concurrentiel d’aujourd’hui. Mais pour mener à bien la mission de la redéfinition, 
il nous faudra avoir déjà fait des progrès considérables dans l’accomplissement de l’autre 
mission, la mission de l’intégration.
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La mission d’intégration

Cette mission consiste à faire en sorte que chaque Canadien et chaque collectivité 
canadienne puisse accéder et participer aussi pleinement qu’ils le veulent à notre vie et à nos 
institutions collectives, qu’ils se sentent respectés et que la contribution de chacun soit appréciée 
à sa juste valeur et soit accueillie avec plaisir. Elle comporte aussi quatre priorités.

1) La première consiste à faire en sorte que le Québec regagne et de plein gré la famille 
constitutionnelle canadienne. Si nous échouons dans cette mission, il nous sera très 
difficile de faire face aux tâches importantes qui attendent notre pays, dont celles que nous 
avons énoncées dans l’exposé de la mission de redéfinition. Nous croyons que nos 
propositions offrent au Québec nombre de rajustements importants qui sauront répondre 
de façon adéquate et cohérente à des besoins réels. Elles portent sur la définition et la 
protection de la société distincte du Québec, la formule de modification de la Constitution, 
les institutions fédérales, le partage des pouvoirs, les relations intergouvemementales et 
l’exercice du pouvoir fédéral de dépenser.

Nos recommandations reconnaissent entre autres le caractère distinct de la société 
québécoise tant dans la charte des droits que dans la clause Canada ou le préambule que 
nous proposons. Quant aux institutions fédérales, nous proposons que la Constitution 
garantisse au Quebec trois juges en droit civil du Québec (sur neuf) à la Cour suprême - 
ce qui assurera au gouvernement du Québec un rôle (semblable à celui des autres 
provinces) dans la nommât,on des juges de la Cour suprême émanant du Québec - et 
1 application de la règle de la double majomé lors des votes sur des affaires relatives ü la
tangue et a ,a eu,tu,e uatts u„ oenat rerormê. Nous proposons deux changements à la
formule de mod,f,cat,on : 1 un qu, exigerait le consentement du Québec à tout changement
constitutionnel aux institutions centrales de la fédération (la Chambre des communes, le
Sénat et la Cour supreme du Canada), et l’autre oui ^ 'u / * ’s ,,, , r s . t uc’ qui permettrait au Quebec (et aux autres
provinces) d échapper a toute modification tran«f4rcmf a~ • . .K i t a * u transférant des pouvoirs provinciaux augouvernement federal et de toucher une compensation * • K a

, tipcnMuon raisonnable. Au suiet du partage despouvoirs, nous recommandons que la comoétenrematière de culture soit confirmée. Nou”l„ons m î e“T?J,U. TT “ 
provinces souhaitent un jour faire confirmer elles aussi i»P a 1,0851 1 lte ,5ue d mitres 
dans la Constitution. Nous suggérons ausTquets nrem P°UV°,r e" maUère Culturelle 

si une répartition différente des pouvoirfe? reslSV TT* P0'1™™ eXami"er 
« dtvorce ne permettrai, pas de mieux re>„ ™ ‘ * •“*
assurant la libre circulation des personnel *Pttn dU QuébeC> ,out en
ordonnances de cour. Bien sûr, le Québec bénéficierai Ini*"e Ju?ements et des 
nos recommandations relatives aux accords intervnttv^.^JJ.!- T _m,Se e" 0CUVre de
dépenser, à la délégation législative, aux pouvoirs conc 
d’oeuvre et aux programmes à frais partagés que nousconcurrents, à la formation de la main- 

nous avons déjà mentionnés.

beaucoup d’autres provinces - de façon à la fois i

recommandations relatives aux relations 
er mentionnées ci-après, nous croyons que

X---------7------------------

préoccupations du Québec - et à celles de 
3is juste et honorable pour le Québec et
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équitable pour toutes les provinces, car elles tiennent compte du caractère et des besoins 
distincts du Québec sans créer d’injustice ni favoriser une province au détriment d’une 
autre et sans réduire de quelque façon que ce soit le rôle du gouvernement fédéral et sa 
capacité de répondre aux besoins du pays.

2) Le deuxième volet de cette mission concerne les peuples autochtones. Eux aussi doivent 
faire partie du Canada en tant que partenaires égaux. Nous croyons que nos propositions 
peuvent aider les Canadiens à progresser dans cette voie.

Nous recommandons d’abord et avant tout de reconnaître dans la Constitution le droit 
inhérent des peuples autochtones à l’autonomie politique au Canada. En ce qui concerne 
la réalisation de l’autonomie politique, nous recommandons de recourir à des groupes de 
travail chargés d’aider aux négociations, de prévoir dans la Constitution un processus de 
transition et de créer un mécanisme (notamment un tribunal indépendant) chargé d’aider 
dans l’application de l’autonomie. Nous recommandons aussi de continuer de protéger 
intégralement les droits fondamentaux de tous les Canadiens des deux sexes dans la 
Constitution. Nous proposons notamment qu’à l’avenir, les modifications constitutionnelles 
ayant des répercussions sur les droits des autochtones ne soient adoptées qu’avec leur 
consentement, que les représentants des autochtones soient invités à toutes les conférences 
constitutionnelles, qu’une telle conférence soit convoquée dans les deux années suivant 
l’entrée en vigueur du droit inhérent des peuples autochtones à l’autonomie politique, que 
les peuples autochtones soient représentés dans un Sénat réformé selon des modalités à 
négocier avec eux, et que le gouvernement fédéral donne suite aux demandes d’octroi de 
terres et de ressources des Métis.

Nous ne croyons pas que le présent rapport mette ou doive mettre un point final à la 
question de la place que les peuples autochtones devraient occuper dans le nouvel ordre 
constitutionnel canadien. Il y a beaucoup d’autres étapes à franchir, dont le rapport de la 
Commission royale d’enquête sur les affaires autochtones. Nous avons tenté d’apporter 
une contribution utile à ce processus permanent, de le faire progresser de façon 
constructive, et nous espérons que nous avons réussi. Mais nous sommes conscients que 
beaucoup d’autres Canadiens doivent maintenant participer au processus décisionnel, y 
compris les autochtones eux-mêmes.

3) La troisième partie de la mission d’intégration concerne les provinces de l’Ouest et le 
Canada atlantique. Les Canadiens des régions excentriques se sentent depuis trop 
longtemps écartés de la prise des décisions nationales parce qu’en raison de leur population 
beaucoup plus nombreuse, les provinces du centre ont une voix beaucoup plus forte au sein 
des institutions nationales. Ni les Canadiens de l’Ouest, ni ceux de l’Est ne veulent quitter 
le Canada. Les uns comme les autres tiennent à y rester. Nous devons donc nous doter 
des instruments du fédéralisme que d’autres fédérations utilisent avec bonheur pour donner 
aux Canadiens des régions excentriques une vraie voix dans la vie politique du pays et une 
influence réelle sur elle afin de contrebalancer par des moyens justes et pertinents le poids 
démographique dont les Canadiens du centre jouissent en raison de la représentation que 
leur assure leur population.
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C’est pourquoi nous recommandons un Sénat élu où les provinces moins populeuses 
détiendraient une plus grande part des sièges, un Sénat doté de vrais pouvoirs sur 
l’ensemble de la législation fédérale et du pouvoir d’examiner et d’approuver les 
nominations aux postes de direction des grandes agences fédérales dont les politiques et les 
décisions ont des répercussions considérables sur toutes les régions du pays. Nous ne 
croyons pas qu’un Sénat réformé et élu soit la solution miracle. Il ne pourra guérir tous 
les maux. Mais nous pensons qu’en donnant plus de poids aux préoccupations et 
perspectives des Canadiens de l’Ouest et de l’Atlantique lors de la prise des décisions 
touchant l’ensemble du pays, le Sénat pourra grandement contribuer à unir le pays et à 
légitimer et à renforcer davantage nos objectifs et nos institutions.

4) La quatrième partie de la mission d intégration consiste à tenir compte davantage de 
l’équilibre démographique entre les deux sexes et de l’authentique diversité de la société 
canadienne. Nous y sommes parvenus de diverses maniérés. Par exemple le texte du 
préambule et de la clause Canada que nous proposons vise à fournir de notre pays une 
definition et un portrait qui permettent a tous les Canadiens de se reconnaître et de sentir 
qu’ils font partie de la famille canadienne.

La proposition la plus importante que nous ayons faite à ce propos est peut-être celle d’une 
élection au scrutin proportionnel des membres du Sénat réformé. La conférence 
constitutionnelle de Calgary a fait ressortir que beaucoup de groupes dans la société 
canadienne voient dans la réforme du système de nomination au Sénat un moyen de mieux 
refléter l’équilibre entre les représentants des deux sexes et la diversité de la société 
canadienne dans notre vie politique nationale. Nous estimons que la réforme du Sénat que 
nous proposons peut nous aider à atteindre cet objectif. U disposition proposant que les 
partis politiques présentent des listes de candidats dans les circonscriptions plurinominales 
leur fournira l'occasion de présenter des listes représentatives de la diversité canadienne 
et de jouir de la faveur de 1 electoral pour l'avoir fait. De cette manière, nous favoriserons
1 integration qu, permettra de faire participer l'ensemble de la société canadienne à la vie 
politique de notre pays.

Le chemin à parcourir

Selon nous, les recommandations que nous formulons constituent une solution créative et 
coherente qu, nous permettront de nous acquitter des nos deux grandes missions : la mission 
6 mtegranon et la mission de redefinmon. Il faut maintenant que les gouvernements et les 
Canadiens fassent un pas en avant et engagent les disniçeirmc v
nos recommandations et opérer le renouvellement du pays ssaires pour onner suite a

Le temps presse. Le référendum québécois prévu pour octobre 1992 est un des délais 
impératifs que nous devons respecter, mais il n’est pas le seul ^
comme nous qu’il est essentiel de régler au plus vite le 1 "P de Canadiens. croient
le pays puisse passer à d’autres tâches, comme celle du renouvLu°éStltUtl°nnel ^ man.lère <Jue 
partie, selon nous, de notre mission de redéfinition Si le r a conomiclue et social 9U1 fmt 
rapidement l’impasse constitutionnelle, le reste du monde va klatser p^ coLpte.à
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Comme ces délais approchent à grands pas, nous croyons que les négociations 
intergouvemementales doivent s’amorcer aussitôt que possible après le dépôt de notre rapport 
au Parlement. Quelles que soient les modalités de ces discussions, il est essentiel d’inclure le 
plus de gouvernements possible dans le dialogue constitutionnel afin de dégager au plus vite un 
consensus sur les éléments de renouveau. Pour accélérer le processus le plus possible, nous 
proposons que notre rapport serve de base de discussion à partir de laquelley un consensus 
intergouvememental puisse être réalisé.

En dégageant leur consensus, les premiers ministres feront bien d’envisager au moins deux 
séries de modifications constitutionnelles. Il faut absolument éviter d’acheminer le pays vers 
l’impasse simplement par défaut de consentement unanime à un ou deux éléments du projet qui 
l’exigeraient. Nous proposons donc que les gouvernements envisagent une série de réformes 
exigeant simplement l’approbation de deux tiers des provinces réunissant au moins 50 p. 100 de 
la population et une autre série de réformes assujetties à la règle de l’unanimité.

La participation des Canadiens au débat constitutionnel

Le processus de rapatriement de la Constitution du début des années 1980 a eu pour effet 
de susciter l’intérêt du public pour les questions constitutionnelles. Depuis, grâce aux travaux 
de divers comités parlementaires et du Forum des citoyens, cet intérêt s’est accru et s’est 
manifesté de bien des façons. Des milliers de groupes et de particuliers ont témoigné devant des 
comités fédéraux et provinciaux; des groupes constitutionnels se sont formés qu’on pourrait 
presque comparer à des assemblées constituantes.

Plus récemment, diverses villes canadiennes ont accueilli les cinq grandes conférences sur 
les propositions de renouvellement du Canada mises de l’avant par le gouvernement fédéral. 
Les conférences ont été télévisées et abondamment couvertes par les médias. Chacune a 
débouché sur un rapport qui nous a été utile dans nos travaux.

Nous croyons que le processus constitutionnel de consultation et de participation du public 
doit se poursuivre sous diverses formes partout au pays. Comme les Canadiens ont beaucoup 
à offrir, il importe de mettre en place les mécanismes qui leur permettent d’avoir voix au 
chapitre.

Nous recommandons que les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux consultent 
le public et l’associent de multiples façons aux discussions constitutionnelles. Nous 
recommandons qu’une loi fédérale soit adoptée pour permettre au gouvernement fédéral de créer, 
à sa discrétion, un processus de consultation populaire en vue de confirmer l’existence d’un 
consensus national ou de faciliter l’adoption des modifications constitutionnelles nécessaires. 
Nous recommandons que le gouvernement fasse en sorte que les dix provinces, les deux 
territoires et les dirigeants autochtones participent effectivement à l’élaboration de la forme et 
du fond de la réponse du gouvernement à notre rapport.
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Un avenir ensemble

Au début de notre rapport, nous faisions remarquer que, dans les moments de doute, les 
Canadiens semblent penser que l’expérience canadienne est plus fragile ou artificielle qu’elle ne 
l’est en réalité. Notre propre expérience et nos contacts avec les Canadiens nous ont confirmé 
que notre association est beaucoup plus profonde et ses fondements beaucoup plus solides que 
les vicissitudes de la vie quotidienne ne le donnent à penser. Nous avons évoqué quelques-uns 
des thèmes qui nous unissent ainsi que les deux grandes tâches qui nous attendent dans ce monde 
en mutation et quelques-unes des réformes constitutionnelles que nous devons entreprendre pour 
mener ces tâches à bien. Dans l’ensemble, nous croyons que le portrait que nous brossons du 
Canada est réaliste, que notre diagnostic est juste et que les solutions que nous proposons sont 
pratiques. Nous croyons pouvoir envisager l’avenir avec confiance, avec la conviction que nous 
saurons remplir nos deux missions et amorcer un avenir aussi grandiose, riche et enviable que 
notre passé.
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CHAPITRE I

Notre mandat et nos travaux

Le Comité mixte spécial sur le renouvellement du Canada a été établi par un ordre de la 
Chambre des communes en date du 19 juin 1991 et par un ordre du Sénat en date du 21 juin 
1991. Les deux chambres nous chargeaient d’enquêter et de faire rapport au Parlement sur les 
propositions de renouvellement du Canada présentées par le gouvernement fédéral. Ces 
propositions ont été rendues publiques le 24 septembre 1991 dans un document intitulé « Bâtir 
ensemble l’avenir du Canada ». Dès le lendemain 25 septembre 1991, nous commencions nos 
travaux et tenions notre première réunion publique.

• Comment nous avons procédé

Notre première mission était de donner au public la chance d’enrichir les propositions du 
gouvernement pour le renouvellement du Canada. Nous avons donc entrepris de recueillir le plus 
grand nombre d’opinions possible.

Les audiences publiques, organisées dans les dix provinces et les deux territoires du 
Canada, ont occupé une bonne partie de nos travaux. Nous avons tenu 78 réunions d’une durée 
totale de 227 heures et entendu plus de 700 témoins représentant un grand nombre de Canadiens. 
Nos voyages ont été épuisants, mais nous ne regrettons pas de les avoir faits. Ils nous ont 
permis de connaître de première main les sentiments et les opinions des Canadiens, ce qui 
n’aurait pas été le cas si nous étions restés à Ottawa.

Nous avons aussi invité le public à nous présenter des mémoires. La réponse a été 
étonnante. Nous en avons reçu près de 3 000.

Notre participation aux cinq conférences nationales sur la réforme constitutionnelle nous 
a aussi été très profitable. Les conférences, commanditées par le gouvernement fédéral et 
organisées par d’importants instituts canadiens de recherche sociale, ont eu lieu dans différentes 
villes du pays en janvier et en février. Les quatre premières conférences ont porté sur des sujets 
touchant directement nos travaux : la répartition des pouvoirs (Halifax), la réforme de nos 
institutions démocratiques (Calgary), le renouvellement de l’union économique canadienne 
(Montréal), et les droits et valeurs communs à l’ensemble des Canadiens (Toronto). La 
conférence de synthèse (Vancouver) a passé les résultats des quatre premières en revue et donné 
aux participants une dernière chance de faire part de leurs opinions. Les conférences ont donné 
lieu à des débats musclés et pénétrants qui nous ont grandement éclairés.
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Nous sommes profondément reconnaissants au public d’avoir participé à nos travaux avec 
une telle ardeur. Sans son concours, nous n’aurions pu mener ce rapport à bien.

• Ce que nous avons appris

Il ressort clairement de nos visites aux quatre coins du pays que la majorité de nos 
concitoyens est profondément attachée au Canada et souhaite qu’il reste uni. Il peut y avoir 
divergence d’opinions sur des points particuliers du projet de renouvellement, mais la majorité 
des Canadiens ont pour leur pays une affection profonde.

Malheureusement, les sentiments de frustration et de désespoir qu’inspire l’impasse 
constitutionnelle attiédissent cette passion. Les Canadiens en ont assez des interminables 
querelles de clocher sur la Constitution. Ils s’inquiètent en outre des autres malaises qui 
affligent le pays. L’état de l’économie et l’aptitude du Canada à survivre à la mondialisation 
des marchés sont des sujets qui sont revenus dans plusieurs des exposés oraux et écrits adressés 
au Comité. L’état des finances publiques et la capacité de nos gouvernements de soutenir le 
système de sécurité sociale qui fait la renommée du Canada ont aussi été des thèmes fréquents 
partout au pays. Enfin, l’état de l’environnement et le danger de léguer aux générations futures 
une planète dévastée par nos excès ne laissent pas de préoccuper la population.

Nous comprenons ces craintes. Le monde continue de tourner à un rythme implacable. 
Nous croyons qu’il faut se garder de déprécier le débat constitutionnel. La constitution est le 
fondement juridique et politique d’un pays. Elle établit les mécanismes et les procédures qui 
permettent aux citoyens de surmonter les difficultés du présent et de tirer parti des occasions de 
l’avenir. Le Canada ne pourra pas relever les défis du « nouvel ordre mondial » s’il ne remet 
pas d’abord ses affaires intérieures en ordre.

Nous sommes à un tournant de notre histoire. Ou nous continuons sur la voie de l’unité 
celle d’un Canada fort et confiant dans son avenir et dans son peuple, ou nous nous engageons 
sur une nouvelle voie, truffée d’embûches et d’incertitudes. Ce rapport représente notre 
contribution à l’édification d’un Canada robuste et nouveau.
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CHAPITRE II

Les sources de l’avenir

Les tâches qui nous attendent sont si énormes et nos émotions si vives qu’il est quelquefois 
difficile d’imaginer que nous saurons répondre simultanément à nos besoins intérieurs et 
extérieurs. Dans les circonstances, nous sommes enclins à exagérer nos ennuis, à dédaigner les 
trésors de notre caractère et de notre expérience, et à nous rabattre sur des projets sans 
profondeur et sans horizon.

Nous ne partageons pas ce sentiment. Il est loin de rendre justice aux très grandes 
réalisations des dernières décennies qui valent au Canada le respect et l’envie du reste du monde. 
Il ne rend pas justice non plus aux convictions sincères et profondes des Canadiens, celles qu’ils 
nourrissent dans leur for intérieur.

Notre expérience des derniers mois — nos voyages, nos échanges avec le public, notre 
participation à la remarquable série de conférences constitutionnelles — nous a persuadé que 
les Canadiens conservent d’immenses réserves d’énergie, de bonne volonté, de talent, et d’espoir 
dans leur pays.

Les Canadiens ont quelquefois l’air de penser que l’expérience canadienne est beaucoup 
plus précaire et artificielle qu’elle ne l’est vraiment. Mais cette impression ne tient pas compte 
des racines de la société canadienne, beaucoup plus anciennes et profondes que sont portés à le 
penser bien des Canadiens. Elle ne témoigne pas du long itinéraire que les Canadiens ont 
parcouru en quête d’un idéal de société — itinéraire noble et de grande valeur aux yeux du reste 
du monde.

La Constitution ne fait qu’énoncer les valeurs et les principes qui sont à la base de notre 
vie nationale. Il vaut donc la peine d’évoquer brièvement les origines de ces valeurs et de ces 
principes.

• La quête de l’identité canadienne

Les Canadiens ne sont ni meilleurs ni pires que les autres humains et ils sont tout aussi 
susceptibles de commettre et de tolérer l’injustice. Néanmoins, des conditions auxquelles nous 
ne pouvions pas échapper, et un concours de circonstances ou d’influences, nous ont dicté des 
choix qui nous ont lancés sur la voie où nous sommes. La logique de cette démarche, reformulée 
de génération en génération, nous a amenés à découvrir — parfois avec douleur et souvent avec 
un retard de plusieurs générations — les impératifs de la justice dans le contexte canadien.

5



La Proclamation royale de 1763 et l’Acte de Québec de 1774 sont les deux premiers textes 
constitutionnels de l’histoire du Canada. Ils ont planté les jalons de ce qu’allait être la vie 
canadienne. Le premier document engageait les gouvernements en place au Canada à respecter 
l’autonomie des peuples autochtones; le second promettait un acte juridique reconnaissant au 
Québec une société distincte avec des institutions, des lois et une culture passablement différentes 
de celles des sociétés anglophones voisines. La portée de ces décisions était absolument 
imprévue, et nous cherchons encore aujourd’hui à en dégager le sens.

L’une des conséquences inattendues de ces décisions, c’est que le Canada n’allait jamais 
pouvoir vraiment embrasser la notion de ce qu’on a appelé plus tard aux États-Unis le « melting- 
pot ». Les Canadiens ont choisi d’appuyer la diversité linguistique et culturelle. Il y aurait donc 
deux grandes collectivités linguistiques, avec ce que cela implique pour les institutions, les 
réseaux de communication, les structures sociales et les pouvoirs publics dans une société 
moderne.

Ces premiers engagements, dont le sens n’est apparu que petit à petit et péniblement, nous 
ont amenés à découvrir d’autres critères de justice pour les individus, les collectivités, les 
régions et les cultures qui composent la grande famille canadienne. C’est ainsi que le tissu social 
du Canada est maintenant renforcé par des programmes de sécurité du revenu, d’assurances 
sociales, de pensions de retraite et de sécurité de la vieillesse, de péréquation, de développement 
régional, toutes mesures que nous envie le reste du monde et qui ont fini par définir pour 
beaucoup l’identité canadienne.

• L’espace économique

Un autre grand trait de notre histoire, c’est la quête d’une union assez large pour soutenir 
notre idéal social.

Très tôt, le commerce de la fourrure a rayonné vers l’ouest à partir du Saint-Laurent et de 
la baie d’Hudson pour embrasser tout le continent et esquisser le visage futur du Canada. En 
1864, à Charlottetown, les ministres canadiens ont un peu forcé la porte des dirigeants des 
Maritimes, réunis pour explorer les avantages de l’union de leurs provinces. L’avènement de la 
Confédération en 1867, l’achat de la terre de Rupert, l’entrée de la Colombie-Britannique, la 
création des provinces des prairies, l’épopée du chemin de fer transcontinental sont autant 
d’étapes vers la constitution d’un territoire propre à supporter une économie de calibre mondial 
Lorsque les Terre-Neuviens se sont joints au Canada en 1949, ils l’ont fait dans l’espoir d’élever 
leur niveau de vie économique et social en adhérant au grand espace canadien.

Dans le monde hautement compétitif d’aujourd’hui, il importe plus que jamais de maintenir 
une solide performance économique. Mais la tâche ne se borne pas à préserver notre espace 
économique. Il faut trouver les moyens de faire de notre économie l’une des plus efficientes et 
des plus productives du monde. H
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Une tradition parlementaire

Le bicentenaire des institutions parlementaires, que nous célébrons cette année en Ontario 
et au Québec, nous rappelle que nous avons une tradition parlementaire bien enracinée.

Les institutions parlementaires originales que nous possédons, les Canadiens de langue 
anglaise et de langue française les ont forgées en commun. Elles ne sont pas tombées du ciel. 
Les principes du gouvernement responsable n’étaient pas encore très bien définis en Grande- 
Bretagne lorsque le régime parlementaire a été implanté au Canada. Les Canadiens ont été des 
pionniers de la responsabilité parlementaire. L’alliance de Louis-Hippolyte Lafontaine et de 
Robert Baldwin à l’origine du gouvernement responsable dans la province du Canada est l’une 
des grandes épopées de notre histoire et un symbole durable de l’association des peuples 
anglophone et francophone au Canada. Le rôle analogue de Joseph Howe en Nouvelle-Écosse 
a aussi été marquant dans l’histoire mondiale de la démocratie parlementaire. Le Canada a servi 
de phare et de modèle à une foule de pays qui se sont joints après lui à la communauté des 
nations.

Les Canadiens sont aussi parmi les premiers à avoir marié les institutions parlementaires 
au fédéralisme. Avant qu’ils en fassent la preuve, on doutait de la possibilité d’associer les deux 
concepts. L’expérience canadienne a indiqué la voie à l’Australie, à l’Inde et à d’autres 
fédérations.

Les Canadiens affectionnent aussi la culture et les valeurs politiques entretenues par leur 
tradition parlementaire. Ils sont fiers du fait que l’histoire canadienne est moins entachée de 
violence et de désordre que celle d’autres pays. Ils sont fiers d’avoir privilégié la voie de la 
modération, du compromis, de la compréhension et du respect de leurs semblables. « La paix, 
l’ordre et le bon gouvernement » n’est pas qu’un cliché constitutionnel, mais l’expression des 
valeurs et des principes canadiens. C’est la preuve que nous avons édifié en Amérique du Nord 
une démocratie parlementaire imprégnée de notions particulières de civisme, de communauté, 
de solidarité et de liberté ordonnée qui transcendent les langues et les régions et nous distinguent 
du reste du continent.

• La voie de l’évolution

Les institutions parlementaires sont essentiellement évolutives. Fondées sur le droit 
coutumier, elles sont issues d’une monarchie européenne autocratique pour devenir une 
démocratie fédérale nord-américaine, sans jamais rompre avec le passé. Elles continuent 
d’évoluer, déléguant de plus en plus de pouvoirs aux personnes et aux collectivités.

Le modèle s’est enraciné dans notre tempérament. Souvent dans leur histoire, les Canadiens 
ont été invités à s’en écarter, à rompre avec le passé, à suivre d’autres voies et à se séparer. 
Infailliblement, le peuple a décidé de respecter la tradition et les liens qu’elle avait noués entre 
ses communautés.

La voie canadienne, c’est la voie de la progressivité, de la flexibilité, de la liberté.
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• Les trois voies

Le Canada est aujourd’hui à un carrefour. Il lui faut choisir entre trois voies : 
l’immobilisme, la réforme radicale, et le changement progressif. Beaucoup sont sans doute 
satisfaits de l’état actuel des choses, ce n’est pas le cas du Comité.

Allons-nous continuer sur la voie de l’évolution ou en prendre une radicalement nouvelle *> 
Des voix nous conjurent de rompre brutalement avec le passé. D’autres proposent de modeler 
nos institutions politiques sur celles des Américains ou des Européens Aucun de ces modèles 
pourtant n’est pertinent au Canada, qui possède ses propres traditions, ses particularités, son 
expérience et ses besoins.

Il nous semble évident que le choix réaliste et courageux, c’est de cultiver notre jardin de 
poursuivre sur la voie de la tolérance, de la liberté et de l’ordre dans un cadre parlementaire 
Nous sommes convaincus que nous pouvons faire avancer sensiblement la cause de la justice 
sociale aujourd’hui et demain : justice pour les anglophones et les francophones partout au 
Canada, justice pour le Quebec, justice pour le Canada de l’Atlantique le Canada de l’Ouest et 
le Canada du Pacifique, justice pour les peuples du Nord et les peuples autochtones, justice pour 
les neo-Canadiens et justice pour ceux qui n’ont pas pu participer pleinement à la vie de la 
société canadienne.

L’intérêt général et le bien commun

Nous serons associés dans cette entreprise par nos valeur* ptnn 
intérêt, dans le sens le plus noble du terme. Combinant nos talent $ ldeaux’ mais aussj P^ 
et notre territoire, nous avons bâti l’une des sociétés les nlus nmc 1’ n°S enerëies> nos capitaux 
profité de notre bonne fortune pour créer l'égalité des chances T1”L™‘1"°U.S 
regions et poursuivre notre reve de justice sociale.

_____ avons
chances entre nos collectivités et nos

Les intérêts économiques

L’union canadienne nous a permis d’édifier l’une des économie iM 
et d’atteindre un niveau de vie à l’avenant. P us s°hdes du monde

Le succès de l’économie canadienne ne se résume nas à i w> u •
aux instruments que les Canadiens se sont donné pour gérer cet e ^ ,1£lue- A ^ent auss^
force économique leur donne dans le monde. De ce point de v Sva'Ce Ct ^ ^ influence que leur 
l’État canadien est particulièrement troublante. UC’ eventuelle fragmentation de

La mondialisation et l’augmentation de la concurrence • t 
d’importance que jamais à l’union économique canadienne n fa lnternatl0nale donnent plus

e- il faut la sauvegarder et l’améliorer.
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Les intérêts sociaux :

L’union canadienne, nous le répétons, nous a permis d’établir un filet de sécurité sociale 
admirable et admiré, qui fait l’envie du reste du monde. Notre réseau de programmes sociaux 
est l’un des éléments les plus marquants de notre identité. C’est un avantage de la citoyenneté 
canadienne auquel tiennent tous les Canadiens, y compris les Québécois.

Les intérêts culturels :

La fédération nous a permis de réunir un ensemble prodigieux de réalisations, de créations 
et d’institutions culturelles. En mettant nos ressources en commun, nous avons poussé la création 
artistique à un niveau d’excellence que l’on reconnaît souvent à l’étranger. Le Conseil des Arts, 
Radio-Canada/CBC, l’Office national du film, les Musées nationaux, le Conseil de recherches 
en sciences humaines et autres institutions semblables ont joue un rôle dominant dans la 
renaissance et le développement culturels du Canada dans l’après-guerre. C’est aussi vrai au 
Québec qu’ailleurs au Canada, et c’est une des réalisations dont nous pouvons nous vanter.

La préservation de cet héritage culturel et les moyens de son épanouissement dans les 
années à venir sont des objectifs qu’il faut poursuivre dans le cadre du renouveau constitutionnel.

• Valeurs et identité

Une nouveauté de nature à nous rassurer sur notre capacité de collaborer, c’est la 
convergence notable de nos valeurs fondamentales. Il subsiste entre nous des nuances de gout 
et de comportement, comme dans toute nation du reste, mais nous avons atteint un remarquable 
degré d’harmonie sur l’essentiel. Le récent rapport du comité constitutionnel du Parti libéral du 
Québec (rapport Allaire) l’a noté : « Les Québécois partagent des valeurs fondamentales du 
peuple canadien, dont le respect pour les droits de la personne, la liberté d’expression, l’unité 
et l’harmonie entre les citoyens et le droit de chaque personne à la satisfaction de ses besoins 
fondamentaux. Ces valeurs ont gagné aux Canadiens le respect de l’ensemble de la communauté 
internationale. »

Les Canadiens ne veulent pas avoir des vies, des cultures et des croyances identiques. Mais 
il n’y a pas forcément contradiction entre de fortes identités locales, provinciales ou culturelles 
et l’identité nationale ou pancanadienne. La recherche démontre au contraire qu’elles sont 
souvent complémentaires et se renforcent mutuellement. Les groupes dont l’identité est la plus 
marquée sont souvent ceux qui s’identifient le plus au Canada et, à l’inverse, une faible identité 
nationale peut se traduire par une faible identité locale ou provinciale.

Tant qu’existera le Canada, il y aura place pour une forte identité nationale — elle sera 
même requise — non pas pour concurrencer ni nier d’autres identités, mais pour les soutenir 
et les compléter, faire la somme des parties. C’est le rôle des gouvernements d’exprimer et de 
promouvoir ces identités, aussi bien l’identité canadienne que les identités provinciales, 
culturelles ou autres qu’elle embrasse et nourrit.
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• Fédéralisme : la gestion de l’interdépendance

Le génie du fédéralisme, c’est de pouvoir répondre simultanément au besoin d’autonomie 
et de diversité des collectivités provinciales, régionales, locales et culturelles et au besoin 
d’association à des groupes politiques et économiques plus larges, capables de régler les 
problèmes interrégionaux et mondiaux de demain.

Les artisans du fédéralisme canadien ont vu loin. Ils ont jeté les bases du développement 
des collectivités locales et provinciales. Ils ont reconnu les principes de la diversité et de la 
dualité et créé le cadre de développement de la collectivité de langue française au Québec et 
ailleurs, au prix de beaucoup d’efforts et de luttes. Le régime fédéral nous a aussi donné la 
possibilité de prendre des décisions à l’échelle du pays, d’imprimer une direction à l’économie, 
de partager nos ressources et d’assurer l’égalité des chances par l’entremise d’un gouvernement 
central efficace.

Les auteurs de la Constitution ont distribué les responsabilités des assemblées fédérale et 
provinciales d’une manière qui, dans l’ensemble, a résisté à l’épreuve du temps. Le partage a 
évolué au gré des besoins et des circonstances. En général, les tribunaux ont interprété la 
Constitution avec ingéniosité, dans le sens de ce qu’on appelle aujourd’hui (surtout dans le 
contexte européen) le principe de la « subsidiarité », les affaires étant en général attribuées au 
pouvoir le plus apte à les traiter. Nos remarquables réalisations économiques, sociales et 
culturelles témoignent de la sagesse des auteurs de la Constitution de 1867.

Naturellement, les Pères de la Confédération ne pouvaient pas prévoir tous les besoins que 
susciterait un monde en mutation. Après 125 ans, il est admis qu’il faut adapter nos institutions 
aux besoins d’aujourd’hui. Il faut en particulier remédier à une lacune évidente : une chambre 
haute efficace représentant équitablement les régions ou les provinces peu peuplées et leur 
donnant un plus grand pouvoir d’intervention au Parlement fédéral.

Dans la réforme de notre fédéralisme et de ses institutions, il faudra prendre garde d’être 
aveuglés par quelques-uns des mythes du fédéralisme. Outre le partage de pouvoirs entre deux 
ordres de gouvernement, responsables devant la même population pour des objets différents le 
fédéralisme n’a pas de principes absolus. Chaque fédération a son histoire, son caractère et ses 
besoins, et le concept doit être adapté aux conditions particulières du temps et du lieu U beauté 
du fédéralisme tient justement à sa flexibilité et à son adaptabilité, à son aptitude non seulement 
à répondre aux besoins de collectivités différentes et à concilier les intérêts locaux et le, 
nationaux, mais à le faire différemment selon le lieu et l’époque e m

Il n’est pas vrai, par exemple, que l’« égalité » des États fédérés soit „„ •
—_i.__.. . encres soit un principe sacré dufédéralisme. Seules deux fédérations ont opté pour l'« égalité «'de" ïenrérenS des' États 

membres à la chambre haute. Les autres ont opté pour P« inéo^lit» tT, des blats 
décréter l’égalité au Sénat ou ailleurs, mais il faudrait le iuxtdW^ pourmt œrtes
, . . , , . .’ .,. L ieJustmer autrement que Dar l’intésritédu pnncipe fédéral parce que celui-ci ne l impose pas. 4 F ucgiuc

Autre mythe qui pourrait faire échouer la tentative d 
actuels, c’est que le fédéralisme marche mieux et plus

’adapter notre fédération aux besoins 
équitablement si les pouvoirs sont
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tranchés au scalpel et sont exercés à l’intérieur de ce qu’on appelait autrefois des « cloisons 
étanches ». Ce mythe connaît une nouvelle vogue tandis que les réformateurs du fédéralisme 
cherchent à démêler l’écheveau des activités et des rôles des deux ordres de gouvernement. Sans 
doute y a-t-il beaucoup à faire de ce côté pour éviter le double emploi et les chevauchements 
inutiles et coûteux. Mais la mondialisation abolit les frontières entre le local, le national et 
l’international, tous le reconnaissent.

La réalité de l’univers, le fait majeur dont il faut tenir compte dans la conception du 
fédéralisme et l’avenir des nations, ce n’est pas l’indépendance, mais l’interdépendance. La 
complexité et l’ampleur des problèmes que traitent les gouvernements contemporains ne 
permettent plus — si tant est qu’il ait jamais existé — un partage absolu des pouvoirs. Pour 
opérer la réforme de notre système fédéral et nous tailler une place dans le monde, il faudra 
gérer l’interdépendance des gouvernements de la fédération canadienne. C’est à cette tâche que 
nous devons nous appliquer dès maintenant si nous voulons nous tailler une place à notre mesure 
dans le nouveau monde. La beauté du régime fédéral, c’est justement qu’il nous donne les 
moyens de gérer l’interdépendance pour le bien général.

• La Constitution : son importance et ses limites

Comme le fédéralisme comporte un partage de pouvoirs entre au moins deux ordres de 
gouvernement, la Constitution doit en définir les modalités et servir de référence pour le 
règlement des différends.

La Constitution écrite est importante comme source et gardienne de droits et de principes 
fondamentaux. Ces droits comptent pour tout le monde, mais ils sont particulièrement importants 
pour les minorités car ils les protègent des abus de pouvoir d’une majorité qui peut écarter leurs 
justes revendications, consciemment ou par égarement et négligence.

Les trois conditions s’appliquent au Canada. Le Canada est un pays fédéral pourvu d’une 
charte des droits qui est un important rempart contre les atteintes aux libertés fondamentales. 
Il est la patrie d’importantes minorités, qui réclament à juste titre des garanties 
constitutionnelles. Pour le Québec et les minorités linguistiques partout au pays, la Constitution 
est un gage de sécurité, la garantie de leur place et de leur rôle dans la nation. La Constitution 
protège les minorités et autres groupes contre les sautes d’humeur de la majorité.

C’est parce que la Constitution revêt une importance capitale dans un pays fédéral et 
bilingue comme le Canada que nous y avons consacré autant d’énergie depuis quelques années. 
Mais la Constitution a aussi ses limites. Elle n’est pas une panacée. Nous ne pouvons et ne 
devons pas chercher à y refléter la totalité de notre pays et de sa vie politique. Nous ne pouvons 
pas tout y mettre dans l’espoir qu’elle suppléera à nos lacunes. C’est à nous qu’il incombe d’y 
remédier. La Constitution canadienne a la sagesse de laisser les citoyens décider eux-mêmes, par 
l’intermédiaire de leurs institutions politiques ordinaires plutôt que par les tribunaux, de 
l’essentiel de leur vie. La Constitution ne peut pas tout prévoir ni tout régler. Elle n’est pas un 
mécanisme de règlement des différends en matière de politique publique.
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Ce que la Constitution peut faire, c’est poser les règles du jeu, le cadre, les objectifs et 
l’esprit dans lequel nous nous attellerons à ces tâches. C’est déjà beaucoup.

La réforme qui nous conduira au vingt et unième siècle doit tenir compte de deux priorités. 
Nous devons nous doter d’institutions fédérales efficaces qui nous permettent de prendre et de 
mettre à exécution les décisions qui s’imposent pour rendre notre économie et notre société 
compétitives dans un monde interdépendant. Et nous devons le faire d’une manière que toutes 
les régions et les cultures jugent juste et légitime, d’une manière qui cadre raisonnablement avec 
leurs propres valeurs, aspirations et préoccupations. Il faut pour cela nous doter d’institutions, 
de mécanismes et d’arrangements que les Canadiens jugeront équitables et représentatifs, grâce 
auxquels les Canadiens se sentiront consultés et mis à contribution, grâce auxquels les diverses 
sociétés provinciales pourront collaborer pour le plus grand bien de la société canadienne tout 
entière.

• Conclusion

Dans les affaires constitutionnelles comme dans la vie, la perfection peut être l’ennemie 
du bien. Le plus gros obstacle au progrès constitutionnel à ce stade de notre histoire, ce serait 
une crise de perfectionnisme constitutionnel. La perfection n’est pas de ce monde. Dans 
l’élaboration d’une constitution, il y a toujours un risque parce que les choses ne sont jamais 
parfaitement claires, ni les intentions ni les mots, et que l’avenir est inconnu. La Constitution 
évolue au gré du développement du pays dans un processus continu.

La question n’est pas de savoir si nous pouvons rédiger la Constitution idéale, mais si nous 
pouvons opérer les ajustements qui nous permettront de continuer à cheminer ensemble dans le 
respect de nos traditions, et trouver moyen d’étendre peu à peu à tous nos citoyens et à toutes 
nos collectivités notre rêve de justice et de prospérité.

%
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PARTIE II

Vers le renouveau





INTRODUCTION : DEUX MISSIONS

Dans le renouvellement de la Constitution et du Canada, nous devons nous acquitter d’une 
double mission : une mission d’intégration et une mission de redéfinition.

1. La mission d’intégration

Notre mission d’intégration comporte quatre volets. Le premier est l’intégration du Québec. 
Il faut de toute urgence que le Québec regagne de plein gré la famille constitutionnelle 
canadienne. En droit, le Québec n’a jamais cessé d’en faire partie, c’est-à-dire que la 
Constitution s’applique aussi bien au Québec qu’ailleurs. Mais faute d’obtenir l’assentiment de 
la législature ou du gouvernement du Québec au rapatriement de la Constitution en 1982, 
l’opinion s’est répandue, particulièrement au Québec, que le processus de renouvellement 
constitutionnel entrepris avec le rapatriement n’était pas terminé. Nous devons donc nous 
employer en priorité à intégrer le Québec dans le giron constitutionnel.

Le deuxième volet de notre mission d’intégration vise les peuples autochtones. Le Canada 
s’engage à faire des premières nations des associées à part entière et à nouer avec elles des 
relations d’équité et de justice dignes de leur statut de premier peuple du Canada. Le temps est 
venu de tenir cet engagement, longtemps négligé ou à moitié respecté.

Le troisième volet de notre mission d’intégration touche les provinces de l’Ouest et le 
Canada de l’Atlantique. Les Canadiens qui y vivent se sentent depuis trop longtemps exclus du 
centre de décision parce que la population beaucoup plus dense des provinces du centre donne 
à ces derniers une voix prépondérante dans nos institutions nationales. Nous avons tous entendu 
les récriminations de nos concitoyens de l’Ouest et de l’Est qui, les soirs d’élections et entre les 
élections, ont le sentiment que leur vote est déprécié par celui de l’Ontario et du Québec. Le 
temps est venu de s’attaquer à ce problème. Sinon, le sentiment d’aliénation de la population de 
l’Est et de l’Ouest risque de s’aggraver et de tourner à la destruction. Les Canadiens de l’Est 
et de l’Ouest ne veulent pas se retirer du Canada. Ils veulent s’y intégrer. Il est primordial de 
répondre avec chaleur à leurs aspirations certes légitimes. Nous devons équiper le fédéralisme 
canadien des instruments qu’utilisent avec bonheur presque toutes les fédérations stables. Ils 
permettront à la population des régions excentriques d’exercer — et d’avoir le sentiment 
d’exercer — une influence réelle sur la vie politique de la nation et de faire contrepoids, 
équitablement et adéquatement, au pouvoir que vaut aux Canadiens du centre le régime de 
représentation selon la population.

Nous pensons que le correctif que nous proposons aux Canadiens de l’Est et de l’Ouest 
peut aussi répondre au quatrième objectif de notre mission d’intégration : amener nos institutions 
à mieux représenter les deux sexes et l’authentique diversité de la société canadienne. La vie 
publique au Canada reste en grande partie la chasse gardée des élites traditionnelles et ne rend
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pas toujours très bien compte de la composition et du visage nouveau de notre société. Nos 
institutions politiques ne reflètent pas le fait que les femmes constituent plus de la moitié de la 
population, et encore moins la diversité de besoins particuliers et de perspectives culturelles de 
la réalité canadienne. Nous croyons que pour dégager un consensus social et politique, il faut 
entamer dès maintenant le processus d’intégration de tous les éléments de la société canadienne 
à la vie politique. Nous croyons que la réforme du régime électoral et des institutions destinée 
à intégrer les Canadiens de l’Ouest et de l’Est au centre de décision peut aussi servir de point 
de départ vers cet objectif.

2. La mission de redéfinition

Le succès de notre mission d’intégration nous aidera à affermir les fondements de la société 
canadienne et la légitimité de nos institutions politiques. Mais pourquoi et dans quel but ?

La question n’est pas vaine. Y répondre est un élément important du renouveau du Canada. 
Le monde n’est plus aussi rassurant ni indulgent qu’il pouvait l’être encore récemment pour le 
Canada. Il est dur et compétitif, comme l’ont constaté tant de Canadiens de toutes conditions 
sociales et de toutes les régions depuis quelques années. Si nous n’arrivons pas à nous redéfinir 
en fonction d’un but commun, une nouvelle perception de notre identité et de nos objectifs, en 
nous donnant les moyens de les atteindre, nous ne pourrons pas conserver les programmes 
sociaux auxquels nous tenons tant, et encore moins éviter d’être dépassés par les événements 
ailleurs dans le monde.

Nous croyons que notre mission de redéfinition peut prendre au moins quatre formes. 
D’abord, il faut qu’une disposition de la Constitution définisse le peuple canadien et ses plus 
hautes valeurs politiques. Elle annoncerait au monde qui nous sommes et ce que nous aspirons 
à devenir comme communauté politique.

Deuxièmement, la Constitution devrait établir un nouveau pacte social entre les Canadiens 
et entre les partenaires politiques de la fédération. Elle devrait énoncer nos grands objectifs 
sociaux : les mesures sociales que nous voulons conserver et protéger, les objectifs sociaux que 
nous envisageons pour l’avenir, et les valeurs et les principes sociaux que nous voulons 
consacrer pour les générations futures.

Nous croyons que la Constitution devrait aussi comporter une déclaration engageant les 
Canadiens et leurs gouvernements à poursuivre nos grands objectifs économiques, sans lesquels 
nous ne saurions préserver ni rehausser la qualité de vie sociale, civile et privée dont nous 
sommes si fiers et que nous tenons pour l’essence même du Canada Les deux thèmes se 
complètent et se renforcent mutuellement. Le nouveau pacte social est un élément important du 
renouveau économique, et la vitalité économique est la condition essentielle du bien être de la 
société.

Enfin et au même titre, nous croyons qu’il est indispensable que le, ren­
ies outils politiques et administratifs qui leur permettront de récv q CS Canadiens se donnent 
Canada n’a jamais été à court de bonnes idées mais lés movZd ^ V3leUrS et U

et les instruments de cohésion politique permettant d’en ynver au consensus politique
ter les fruits lui ont souvent fait
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défaut. Les définitions et les engagements sont un premier pas essentiel, mais il faut aussi passer 
de la parole aux actes. Aussi croyons-nous le temps venu de faire un pas de plus sur la voie de 
la maturité politique. Nous devons nous donner les moyens d’atteindre la cohésion et la direction 
politiques qui assureront la force et le bien-être de nos enfants dans le monde de demain.
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CHAPITRE III

Les citoyens et les collectivités

La Constitution a joué un rôle primordial dans l’évolution du Canada. Elle nous a fourni 
le plan à l’aide duquel nous avons bâti notre pays; elle a établi le cadre dans lequel nous allions 
nous gouverner et elle a jeté les bases de notre sens de la justice et du respect d’autrui. La 
Constitution nous a permis d’atteindre un degré d’harmonie et de prospérité qui fait l’envie du 
monde moderne. Pour que durent ces bienfaits, la Constitution doit continuer de répondre aux 
besoins et aux aspirations profondes des Canadiens.

Le Canada, c’est avant tout des citoyens, des gens d’origines très diverses. Mais il n’est 
pas nécessaire que nos particularités soient source de tension, ce qui est peut-être trop souvent 
le cas. Nous sommes unis par nos points communs. L’un d’eux, et peut-être le plus important, 
c’est le respect que nous avons pour les différences qui caractérisent les individus et les 
collectivités. Nos particularités nous distinguent, elles sont la raison d’être de nos libertés; nous 
ne devons pas permettre qu’elles nous divisent.

Dans la présente section du rapport, nous examinons plusieurs des propositions du 
gouvernement fédéral qui touchent les individus et les collectivités. Ce sont les propositions 
relatives à la clause Canada, à la société distincte du Québec, aux collectivités anglophones et 
francophones, aux peuples autochtones, au droit de propriété et à la clause de dérogation. Toutes 
ces propositions influent sur l’identité de nos citoyens et de nos collectivités, et sur les relations 
qui existent entre eux.

A. L’AFFIRMATION DE NOTRE IDENTITÉ ET DE NOS VALEURS

Une chose ressort clairement du débat constitutionnel actuel : la Constitution n’est plus la 
chasse gardée des spécialistes. Le public canadien s’y intéresse profondément. La Constitution 
appartient à tout le monde, malgré son libellé et les sujets complexes qu’elle aborde. C’est 
pourquoi nous croyons nécessaire d’y définir ce que nous sommes et ce que nous aspirons à 
devenir.

Nous avons reçu beaucoup de suggestions sur la façon d’exprimer notre identité et nos 
aspirations. Nous croyons que les Canadiens s’entendent sur deux choses : le texte doit être 
mémorable et global. Il ne doit pas se borner à débiter les lieux communs du glossaire 
constitutionnel. Il doit être poétique. Comme on l’a dit à la conférence « Identité, droits et 
valeurs », il doit être comme un drapeau qui flotterait dans nos coeurs et nos esprits. Il doit nous 
rattacher à l’histoire et aux valeurs que nous partageons. Il doit refléter l’histoire et les valeurs
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que nous avons en commun et sans chercher simplement à plaire à tout le monde, exprimer ce 
qui nous tient tous à coeur.

Il n’est pas facile de rédiger un texte mémorable et global. Mais nous pouvons commencer 
par penser à ce qui nous définit comme pays.

D’abord, notre histoire, celle de peuples qui, bien que de cultures et de langues différentes, 
ont fait de cette terre, tout aussi bigarrée, leur patrie. Notre histoire commence avec les peuples 
autochtones. Puis sont venus les colons français et britanniques. Arrivent encore aujourd’hui des 
gens des quatre coins de la planète. Notre histoire s’écrit chaque jour.

De cette histoire découle le respect que nous avons l’un pour l’autre, respect qui trouve 
son expression dans nos institutions démocratiques et judiciaires, et nos droits et libertés, 
individuels et collectifs. Notre histoire nous a légué une riche mosaïque de groupes culturels et 
linguistiques qui s’épanouissent ensemble, nourrissant et partageant leurs identités respectives.

La diversité est une voie à double sens. Nous respectons les particularités des autres pour 
qu’ils respectent les nôtres. Nous sauvegardons nos caractéristiques et les enrichissons de celles 
des autres. Surtout, nous reconnaissons le caractère distinct du Québec et la vitalité de nos deux 
langues officielles. Nous reconnaissons aussi les peuples autochtones et leurs droits inhérents, 
fondement de leurs langues, de leurs cultures et de leurs valeurs.

Nous sommes finalement définis par l’environnement et l’espace qu’occupe notre pays. 
Sans eux nous ne sommes rien. Ce sont des éléments constituants au sens le plus propre du 
terme. Nous devons affirmer notre engagement à la protection de l’environnement, pour nous 
et, mieux encore, pour les générations futures.

Une fois qu’il est convenu d’affirmer dans la Constitution notre identité et nos valeurs, 
reste à savoir où situer cette déclaration dans le texte. Les suggestions ne manquent pas. Le 
gouvernement fédéral propose de la faire figurer à l’article 2 de la Loi constitutionnelle de 1867. 
D’autres proposent d’en faire le préambule de la loi de 1867, d’une nouvelle loi constitutionnelle 
ou de la Constitution proprement dite. D’autres enfin proposent à la fois un préambule et une 
« clause Canada » qui porteraient l’un et l’autre sur différents aspects de notre identité et de nos 
valeurs. Le premier serait un texte plutôt poétique faisant appel au coeur et traduisant notre 
amour pour le pays et ses habitants. La seconde énumérerait ce que nous sommes et ce que nous 
chérissons.

Le projet que la Writers’ Union of Canada a présenté à la Conférence « Identité droits et 
valeurs », à Toronto, a reçu un accueil favorable tant pour son contenu que parce qu’il s’agissait 
d’un texte complet, par opposition aux éléments fort valables mais isolés qu’ont présentés les 
particuliers et les rapporteurs d’ateliers. F

Le Comité a examiné les nombreuses listes de valeurs et d* • v, t ^ valeurs et ae caractéristiques qui nous ont
ete presentees lors de ses audiences et des cinq conférences ,,j t , s x , • M vvmciciices constitutionnelles. Elles ontgrandement contnbue a eclairer nos deliberations.
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Nous recommandons de mettre en évidence dans la Constitution un texte 
exposant l’identité et les valeurs canadiennes. Nous recommandons le texte 
suivant pour le préambule :

PRÉAMBULE

Nous, Canadiens,
Issus des quatre vents de la terre,
Sommes les citoyens privilégiés 

d’un État souverain.

Héritiers d’un grand pays nordique, 
nous en célébrons la beauté et la grandeur.

Peuples autochtones, immigrants, 
francophones, anglophones, 

mais Canadiens toujours,
nous sommes fiers de nos racines et de notre diversité.

Nous proclamons que notre pays 
repose sur des principes qui reconnaissent 

la suprématie de Dieu, 
la dignité de la personne, 
l’importance de la famille 
et celle de la collectivité.

Nous reconnaissons que nous sommes libres 
dans la mesure où la liberté s’inspire 

du respect des valeurs morales et spirituelles 
et du règne du droit 

mis au service de la justice.

Nous chérissons ce pays libre et uni 
qui figure au rang des grandes nations et, 

conscients des responsabilités liées 
aux privilèges dont nous jouissons, 

nous prenons l’engagement d’en faire 
un foyer de paix, d’espojr et de bonne volonté.

Nous recommandons d’autre part d’inclure une clause Canada dans l’article 2 
de la Loi constitutionnelle de 1867 qui, de ce fait, pourra avoir un effet sur 
l’interprétation de la Constitution.

La clause Canada qui suit est celle que nous recommandons :
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CLAUSE CANADA

Déclaration

2. Nous, Canadiens, convaincus de la noblesse de notre projet collectif, réitérons par 
la présente notre décision historique de vivre ensemble dans un Etat fédéral;

Nous reconnaissons être profondément redevables à nos ancêtres :

les peuples autochtones, premiers habitants de notre vaste territoire et qui, de ce fait, 
ont le droit inhérent de se gouverner selon leurs propres lois, coutumes et traditions 
afin de protéger leurs langues et cultures diverses;

les colons français et britanniques, qui nous ont légué leurs propre langues et cultures, 
en plus de forger des institutions politiques qui ont renforcé notre union et permis au 
Québec de s’épanouir comme société distincte au sein du Canada; et

les gens de multiples autres nations et de toutes les parties du monde, qui se sont 
joints à nous et ont grandement contribué à réaliser la promesse de ce magnifique 
pays;

Nous réaffirmons notre attachement indéfectible aux principes et valeurs qui nous ont 
rassemblés, ont guidé notre vie nationale et nous ont assuré paix et sécurité, 
notamment, notre profond respect pour les institutions de la démocratie 
parlementaire; la responsabilité particulière du Québec de préserver et de promouvoir 
sa société distincte; le droit et la responsabilité des peuples autochtones de protéger 
et de développer leurs cultures, langues et traditions uniques; notre engagement ferme 
envers l’épanouissement et le développement des communautés minoritaires de langue 
officielle; l’impératif de réaliser l’égalité des femmes et des hommes; et notre 
reconnaissance de la valeur irremplaçable de notre patrimoine multiculturel;

Et nous prenons l’engagement de nous acquitter honorablement du devoir d’assurer 
à nos enfants leur prospérité et l’intégrité de leur environnement, afin qu’ils puissent 
faire de même pour leurs propres descendants.

Par conséquent, nous, Canadiens, adoptons officiellement cette Constitution, y 
compris la Charte canadienne des droüs et libertés, comme l’expression solennelle de 
notre volonté et de nos aspirations nationales.

Le Comité a examiné d’autres libellés de cette clause qui se trouvent à l’Annexe B.
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B. LA SOCIÉTÉ DISTINCTE DU QUÉBEC ET LA DUALITÉ 
LINGUISTIQUE DU CANADA

L’un des traits marquants et des atouts précieux de la société canadienne est qu’elle est 
composée non pas d’un, mais de deux grands groupes linguistiques, les francophones et les 
anglophones, et que les premiers sont concentrés dans l’une des provinces les plus peuplées du 
pays, où ils forment la seule collectivité politique à majorité francophone en Amérique du Nord.

Reconnaître le Québec comme société distincte, c’est énoncer un fait juridique, 
sociologique et démographique dont font état diverses lois britanniques relatives à l’Amérique 
du Nord britannique adoptées bien avant la Confédération. Par exemple, Y Acte de Québec de 
1774 répondait aux exigences formulées par le Canada français qui tenait à préserver ses lois 
et ses coutumes. La Loi constitutionnelle de 1791 divisait le Québec en deux parties 
correspondant au clivage linguistique et culturel de ses habitants. Ces deux lois reconnaissaient 
l’existence au Québec d’une société distincte, dotée d’institutions, de lois et d’une culture très 
différentes de celles des autres entités politiques d’Amérique du Nord, et elles établissaient un 
cadre politique qui lui était propre. Les artisans de la Confédération de 1867 ont reconnu le 
caractère distinct de la société québécoise et reconfirmé son statut de collectivité politique 
autonome, tout en embrassant le principe de la dualité linguistique des institutions politiques de 
ce nouveau pays qui allait un beau jour s’étendre sur tout un continent.

Au cours des années 60, la révolution tranquille du Québec a fait faire au peuple canadien 
un autre grand pas en avant. En effet, les anglophones ont redécouvert la véritable nature du 
Canada, tandis que les francophones du Québec et des autres provinces se sont penchés sur leurs 
perspectives d’avenir et sur les besoins des collectivités francophones modernes d’Amérique du 
Nord. À Ottawa et dans les provinces à majorité anglophone, les droits des francophones ont été 
confirmés et mieux protégés, notamment dans la Loi sur les langues officielles de 1969. À 
l’extérieur du Québec, des collectivités francophones modernes et vigoureuses se développaient 
en de nombreux endroits du pays, plus particulièrement au Nouveau-Brunswick et en Ontario, 
tandis que la société francophone du Québec traversait non pas une, mais deux révolutions 
sociales qui lui permirent de maîtriser d’abord tous les instruments d’un gouvernement moderne, 
puis de se placer en tête des milieux économiques de la province. En même temps, elle 
s’interrogeait sur sa relation avec les Canadiens anglais du Québec et de l’ensemble du pays et 
elle se lançait à ce sujet dans un débat qui dure toujours.

Le rapatriement de la Constitution, en 1982, a constitué à la fois un progrès et un recul 
dans le processus de stabilisation graduelle des assises de la société canadienne. En effet, la 
Constitution reconnaissait plus clairement et protégeait avec plus de fermeté que jamais ces 
étapes importantes étaient franchies la dualité linguistique dans les institutions politiques du pays 
tout en faisant avancer les droits linguistiques des minorités partout au Canada. Cependant, ces 
étapes importantes étaient franchies sans l’approbation officielle du gouvernement du Québec, 
seule institution politique majoritairement contrôlée par des francophones.

Les propositions du gouvernement visent à donner au Québec, aux Canadiens d’expression 
française et à toutes les minorités linguistiques de nouvelles assurances à la fois symboliques et 
concrètes quant à la place qu’ils sont appelés à tenir dans la vie du pays, et enfin à asseoir la
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vie canadienne sur de nouvelles bases morales. Elles ont un double but. Premièrement, 
reconnaître dans la Constitution un fait indéniable, à savoir que le Québec forme une société 
distincte en Amérique du Nord, où sa majorité francophone a notamment conservé une culture 
unique et une tradition de droit civil qui lui est propre, et garantir que l’interprétation de la 
Charte canadienne des droits et libertés en tiendra compte. Deuxièmement, reconnaître de la 
même manière l’existence de Canadiens d’expression française, majoritaires au Québec mais 
présents aussi dans le reste du pays, et de Canadiens d’expression anglaise, majoritaires dans 
le reste du pays mais présents aussi au Québec, et garantir que l’interprétation de la charte 
tiendra également compte de ces deux réalités. Cette proposition est parfaitement compatible 
avec les dispositions de la charte qui reconnaissent déjà expressément les droits des peuples 
autochtones et le patrimoine multiculturel du Canada.

Une clause interprétative relative à la dualité linguistique ajoutée à la Charte canadienne 
des droits et libertés permettrait de reconnaître la présence de minorités de langue officielle au 
Québec et dans tout le Canada.

Pour la plupart des témoins que nous avons entendus, la reconnaissance du caractère 
distinct de la société québécoise et de la dualité linguistique du pays s’impose. Les participants 
aux conférences constitutionnelles de Toronto et de Vancouver ont majoritairement et clairement 
souscrit à la reconnaissance dans la Constitution de ces deux particularités fondamentales du 
Canada. Nous croyons qu’après plusieurs années de difficultés et d’incompréhension mutuelle 
les Canadiens des deux langues ont beaucoup appris et qu’ils sont maintenant prêts à faire un 
autre grand pas vers la consolidation des assises morales du Canada de demain. En conséquence 
nous faisons la recommandation suivante :

La Charte canadienne des droits et libertés devrait être modifiée afin d’inclure
l’article qui suit après l’article 25 :

Société distincte et 
dualité linguistique

25.1 (1) Toute interprétation de la présente charte doit concorder avec •

a) la protection et la promotion du caractère de société distincte du Québec au sein du
Canada;

b) l’épanouissement et le développement linguistiques et culturels des collectivité,
minoritaires de langue française ou anglaise partout au Canada

Société distincte

(2) Pour l’application du paragraphe (1), une société distincte 
en ce qui concerne le Québec : comprend notamment,

a) une majorité d’expression française;
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b) une culture unique;

c) une tradition de droit civil.

C. QUESTIONS AUTOCHTONES

1. Nous croyons au Canada

D’un bout à l’autre du pays, aux confins de trois océans, on veut voir changer radicalement 
les rapports qu’entretiennent nos gouvernements et les peuples autochtones. Cet appel provient 
de gens de tous les milieux et bénéficie de l’appui des Canadiens. Seul un renouvellement en 
profondeur peut engendrer un pays fort et uni, dont tous les habitants seront heureux de faire 
partie.

L’édification de relations — entre les peuples autochtones et les autres collectivités — est 
la condition sine qua non d’un tel renouvellement. Il nous faut d’abord redéfinir la relation entre 
les peuples autochtones et le gouvernement du Canada, en commençant par une reconnaissance 
mutuelle. Il faut abandonner les vieilles méthodes et institutions coloniales et paternalistes et 
asseoir les nouvelles institutions sur la reconnaissance des droits inhérents.

Le Canada renouvelé ne pourra s’édifier que dans la mesure où tous ses habitants voudront 
s’y associer à part entière. Ce partenariat implique l’acceptation des valeurs fondamentales que 
sont la mise en commun, l’honnêteté et la générosité.

Par-dessus tout, nous devons faire preuve de respect mutuel.

Nos recommandations touchant les affaires autochtones ne sont qu’un élément d’un 
processus de renouvellement plus vaste. Les communautés autochtones ont également mis sur 
pied leur propre processus constitutionnel et la Commission royale sur les peuples autochtones 
poursuit son travail.

Tandis que le Canada subit une métamorphose à l’occasion de son 125e anniversaire, nous 
espérons que nos recommandations aideront les peuples autochtones à se sentir membres de la 
famille canadienne.

Nous croyons au Canada. Nous invitons les peuples autochtones et tous les autres à prendre 
part à l’édification du nouveau Canada. Ce n’est qu’en unissant nos efforts à titre de partenaires 
que nous pourrons concrétiser ce projet.

2. Le travail du Comité

Le Comité a entendu des autochtones de toutes les parties du Canada et a passé trois 
journées à Ottawa à consulter les quatre organisations nationales. Il a aussi entendu l’Association 
des femmes autochtones du Canada. Le Comité de liaison composé de six membres s’est réuni 
avec des représentants autochtones de partout au pays, passant toute une journée avec le
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Ralliement national des Métis à Edmonton, l’Assemblée des premières nations à Vancouver, le 
Conseil des autochtones du Canada à Yellowknife et l’Inuit Tapirisat du Canada à Iqaluit. Le 
Comité a entendu les chefs des Indiens de la Nouvelle-Écosse, du Québec, de la Colombie- 
Britannique, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, des Métis au Manitoba, des Indiens 
inscrits de la Saskatchewan, et des Inuit des Territoires du Nord-Ouest.

Nous avons été impressionnés de voir que les peuples autochtones veulent un Canada uni. 
Mmc Sheila Lumsden, coordonnatrice de la jeunesse pour l’Inuit Tapirisat du Canada, nous a dit 
à Iqaluit que « les jeunes Inuit envisagent l’avenir du Canada avec optimisme». Le chef Roland 
Crow, de la Fédération des nations indiennes de la Saskatchewan, a fait remarquer : « Nous 
sommes heureux d’être ici afin d’exposer nos points de vue sur la façon dont ce pays, ce beau 
pays qu’on appelle le Canada, peut rester uni ».

Comme l’a indiqué M. Jim Durocher, du Ralliement national des Métis :

Nous ne réclamons pas la souveraineté à l’extérieur du pays. Nous sommes convaincus de la 
nécessité de l’unité canadienne et nous demandons simplement une nouvelle version du 
fédéralisme canadien. Nous croyons qu ’il y a de la place pour nous tous dans ce grand pays.
C’est notre pays. Nous avons toujours été prêts à le partager, mais nous ne sommes pas prêts 
pour autant à nous laisser léser dans nos droits. Il y a de la place pour tout le monde. Chacun 
peut gagner quelque chose sans que ce soit aux dépens des autres.

Le Comité a remarqué l’esprit d’ouverture et de générosité avec lequel les Canadiens sont 
maintenant disposés à aborder ces questions. L’honorable Moe Sihota, ministre responsable des 
Affaires constitutionnelles pour la Colombie-Britannique, nous a dit :

La Colombie-Britannique tient à ce que cette série de négociations et de réformes traitent des 
questions autochtones d’une façon qui satisfasse aux aspirations légitimes des premières 
nations.

Les propositions du gouvernement fédéral, Bâtir ensemble l’avenir du Canada, font 
explicitement mention des peuples autochtones dans quatre propositions et dans le libellé proposé 
pour la clause Canada. Nous voulons examiner différents moyens d’assurer la participation des 
autochtones au processus constitutionnel actuel et futur. Nous voulons également examiner les 
droits à inclure dans la Constitution et les pouvoirs que les gouvernements autochtones 
exerceraient. Enfin, nous nous penchons sur la représentation des autochtones au Sénat et sur 
leur reconnaissance dans la disposition Canada.

3. L’autonomie des autochtones

Les peuples autochtones nous ont répété que, des minière - 
Européens, ils disposaient de systèmes de gouvernement efficaces i aVant l arrivée des 
formé un gouvernement provisoire dans ce qui est aujourd’hui 1 "ivr S. etls ont raPPelé avoir 
Confédération en 1867, les peuples autochtones n’étaient nas «J amtoba- Au moment de la 
125 ans, nous a-t-on dit, le temps est venu d'intégrer les nnus comme des égaux. Après 
Constitution sur une base d’égalité et de respect. Peuples autochtones dans la
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On s’entend généralement pour décrire le droit à l’autonomie comme un droit « inhérent ». 
Bon nombre ont souligné que ce mot ne fait que décrire la réalité : le droit découle du statut et 
de l’histoire des peuples autochtones, il ne leur est pas conféré par la Constitution.

Les chefs autochtones ont déclaré qu’ils n’avaient pas l’intention d’invoquer le « droit 
inhérent » pour affirmer une souveraineté internationale telle que l’exercent les États-nations. Ils 
utilisent l’expression « nation à nation » pour décrire des rapports internes — exprimés pour 
beaucoup dans les anciens traités avec la Couronne — et non comme base de création d’une 
nation indépendante.

Le processus de définition des pouvoirs qu’exerceront les gouvernements autochtones 
devrait être constitutionnalisé. Le processus entraînera des négociations entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux et les peuples autochtones. Il doit autoriser la pleine participation et le 
consentement éclairé des peuples autochtones, acquittant le gouvernement de sa promesse 
d’intégrer les autochtones au débat constitutionnel actuel. L’autonomie prendra différentes 
formes selon le groupe; par exemple, les Métis, qui vivent en milieu urbain, voudront peut-être 
avoir autorité sur le logement et les écoles.

À un niveau plus technique, on a dit au Comité que le droit inhérent à l’autonomie 
gouvernementale était peut-être déjà prévu par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 
La plupart des témoins ont soutenu que ce droit devrait être justiciable dès sa 
constitutionnalisation, et nous ne voyons pas pourquoi il n’en serait pas ainsi. Aucun témoignage 
n’a permis de déterminer si la constitutionnalisation du droit aurait un effet quelconque sur les 
revendications territoriales. Nous estimons que cette question importante doit être examinée plus 
à fond.

Le Comité a également bénéficié de l’analyse réfléchie de la Commission royale sur les 
peuples autochtones, qui a publié son commentaire le 13 février 1992. Nous appuyons les six 
critères relatifs à la constitutionnalisation du droit des autochtones à l’autonomie :

[...] toute nouvelle disposition relative au droit des autochtones à l’autonomie gouvernementale 
[...] doit indiquer que le droit est inhérent de nature, circonscrit en portée et souverain dans 
sa sphère. La disposition doit être adoptée avec le consentement des peuples autochtones, et 
tenir compte de l’idée que l’article 35 reconnaît peut-être déjà le droit à l’autonomie 
gouvernementale. Enfin, le droit doit tout de suite être invocable devant les tribunaux.

Il convient de noter qu’en recommandant la constitutionnalisation immédiate de 
l’autonomie, nous nous prononçons contre le délai proposé.

Le Comité recommande l’inscription à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 
1982 du droit inhérent des peuples autochtones à l’autonomie gouvernementale 
au sein du Canada1.

1 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 106.
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a. Autonomie gouvernementale : pouvoirs et mise en oeuvre

Comme leur situation n’est pas la même, les Indiens inscrits et non inscrits, à l’intérieur 
ou en dehors des réserves, les Métis et les Inuit n’ont pas le même intérêt immédiat pour les 
négociations sur l’autonomie. Ainsi, la plupart des Indiens qui habitent dans une réserve 
pourraient rapidement prendre en main leurs terres et leurs ressources. Le processus de mise en 
oeuvre doit tenir compte de ces différents intérêts.

Beaucoup de gens ont demandé au Comité quels droits comporterait l’autonomie. Au cours 
des audiences, les dirigeants autochtones eux-mêmes ont produit plusieurs listes de 
responsabilités éventuelles. Elles incluaient les responsabilités énumérées dans les propositions 
du gouvernement du Canada.

On prévoit que des compétences relèveront exclusivement des gouvernements autochtones; 
d’autres continueront de relever du gouvernement fédéral ou des provinces; certaines seront 
partagées; enfin, certains pouvoirs pourront ne pas être exercés par les autochtones. Le Comité 
prévoit qu’il y aura une multitude d’accords pour répondre aux divers besoins des collectivités 
du pays. Le mélange de compétences exclusives et de compétences concurrentes qui en résultera 
sera naturellement assez semblable à ce qui existe déjà dans le régime fédéral canadien actuel. 
La reconnaissance constitutionnelle de l’autonomie autochtone ne peut que contribuer à l’unité 
nationale.

La mise en oeuvre de l’autonomie gouvernementale nécessitera des négociations entre les 
peuples autochtones et les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, en vue d’établir 
leurs compétences respectives et leurs relations mutuelles.

Une bonne façon de procéder consisterait peut-être à commencer par conclure un petit 
nombre de grands accords d’application générale aux termes desquels les collectivités 
négocieraient des accords individuels à leur propre rythme. Ces accords pourraient prendre la 
forme de traités ou de modifications de traités en vigueur, lesquels seraient protégés par la 
Constitution. Le Comité aimerait que le processus marche rondement. Le plus simple serait oeut 
être que les quatre organismes autochtones nationaux négocient un accord de ce ee • 
dans certains cas, il sera sans doute indiqué de mener les négociations à l’échelle régionale™?18’ 
Indiens inscrits des Prairies, par exemple, ne sont pas dans la même situation que les Indies
de la Co,omble-Britannique. Il faudra associer les gouvernements provinciaux à ces négociations 
à cause de leurs pouvoirs constitutionnels concurrents Les mécanisme * négociationsde travail, les tribunaux et les instances de réglerai dS^ lotamment8ro^

négociations avec la Fédération Tungavik du Nunavut, peuvent servir de modèle eTiïs de^riern 
etre examines attentivement comme aide aux négociations et 1 s aevraient

Les parties à des négociations se trouvent parfois danc ■ 
intentions. Le recours aux tribunaux prend du temps coûte rh lmPasse malgré leurs bonnes 
incertains. Le Comité croit qu’il faut un autre mécanisme nn^ T -v™6 souvent des résultats 
l’autonomie et pour régler les différends. Il existe toutesP ?? aC1 lter.la mise en oeuvre de 
pourraient servir de modèle. Un mécanisme comme un trih S°i ^ de tribunaux d’experts qui 
ce qui n’exclurait pas la possibilité de recourir à une cour d™ mdépendant pourrait être utile,
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L’application contemporaine de l’autonomie entraînera des négociations sur les compétences 
qu’exerceront les collectivités autochtones autonomes. Nous recommandons la 
constitutionnalisation d’un processus de transition afin de déterminer les responsabilités 
qu’exerceront les gouvernements autochtones et leurs rapports avec les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux2 3.

b. La Charte canadienne des droits et libertés

La Charte canadienne des droits et libertés est une expression proprement canadienne de 
l’équilibre entre les droits individuels et les droits collectifs. Certains témoins nous ont dit que 
le droit coutumier autochtone, qui est une composante de l’autonomie gouvernementale, pourrait 
entrer en conflit avec les valeurs libérales et démocratiques d’inspiration européenne qu’incarne 
la charte. Plusieurs organismes autochtones ont affirmé qu’ils songeaient à élaborer ou étaient 
en train d’élaborer leur propre charte, dans laquelle l’équilibre entre les droits collectifs et les 
droits individuels serait plus conforme à leurs propres traditions. Les quatre processus 
constitutionnels parallèles des autochtones sont en cours, et la position définitive des organismes 
sur cette importante question reste à définir.

La Charte canadienne des droits et libertés stipule, à l’article 25, que « le fait que la 
présente charte garantit certains droits et libertés ne porte pas atteinte aux droits ou libertés — 
ancestraux, issus des traités ou autres — des peuples autochtones du Canada ». La charte a pour 
but de protéger les individus contre les actions arbitraires des gouvernements. Le Comité a 
entendu l’Association des femmes autochtones du Canada, qui appuie fermement le maintien en 
vigueur de la charte canadienne. Elle propose par ailleurs que l’autonomie gouvernementale des 
autochtones soit «institutionnalisée de manière qu’elle s’applique également aux hommes et aux 
femmes.

Le Comité recommande que les libertés et les droits fondamentaux de tous les
Canadiens, y compris l’égalité en droit des hommes et des femmes, soient
complètement protégés par la Constitution7,.

c. Les responsabilités fédérales en vertu de l’article 91(24)

En 1867, le gouvernement fédéral est devenu responsable des Indiens et des terres 
réservées aux Indiens en vertu de l’article 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867. Le 
Parlement est responsable des Inuit par suite d’une décision rendue par les tribunaux en 1939, 
mais il n’a jamais été responsable des Métis. Les Métis ont déclaré au Comité que le 
gouvernement fédéral devrait maintenant prendre en charge les Métis aux termes de l’article 
91(24).

Nous recommandons que le gouvernement fédéral réponde aux démarches des
Métis en vue d’obtenir des terres et des ressources.

2 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 106.

3 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 106.
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Pour les premières nations, l’inscription du droit à l’autonomie dans la Constitution aura 
pour effet de transférer aux peuples autochtones eux-mêmes la compétence qu’exerce le 
gouvernement fédéral sur « les Indiens et les terres réservées aux Indiens » en vertu de l’article 
91(24). Après quoi, cet article pourra être abrogé. Ce qui importe davantage, toutefois, c’est que 
la Loi sur les Indiens deviendra de moins en moins nécessaire, jusqu’à ce que, à toutes fins 
utiles, elle n’ait plus aucun bien-fondé. Le transfert des pouvoirs du ministre des Affaires 
indiennes aux collectivités indiennes autonomes exigera aussi que la relation fiduciaire avec les 
Indiens soit clarifiée. Sous le régime de l’autonomie, les relations entre le gouvernement fédéral 
et les gouvernements autochtones ressembleront aux relations entre le gouvernement fédéral et 
les gouvernements provinciaux.

Nous recommandons que les obligations fédérales issues de traités, les 
responsabilités fiduciaires et les transferts financiers qui demeureront en vigueur 
après l’établissement de l’autonomie gouvernementale par divers groupes 
autochtones soient administres par un petit bureau géré conjointement par le 
gouvernement fédéral et des représentants autochtones.

4. Le processus constitutionnel autochtone

Dans le rapport qu’il a déposé au printemps de 1991, le Comité mixte spécial sur le 
processus de modification de la Constitution du Canada a recommandé, après en avoir discuté 
certains changements destinés à apaiser les préoccupations des peuples autochtones. Le Comité 
est d’accord avec l’analyse qui sous-tend ces recommandations et avec l’objet de ces dernières 
mais il croit qu’une conférence constitutionnelle en bonne et due forme ne réussira que dans là 
mesure où les groupes de travail proposés feront de solides progrès sur le plan de l’autonomie. 
Bien que le Comité mixte spécial sur le processus de modification de la Constitution du Canada 
ait recommandé un échéancier pour les conférences constitutionnelles, le Comité croit que par 
suite du recours au système des groupes de travail, ces conférences seraient plus utiles si'leur 
échéancier était plus souple.

Nous recommandons :

i) afin de protéger les droits ancestraux et les droits issus des traités que 
la Constitution canadienne garantit aux peuples autochtones du 
Canada, qu’aucune modification à la Constitution du Canada qui 
concernerait directement les peuples autochtones ne se fasse sans que 
le consentement desdits peuples autochtones du Canada n’ait été 
obtenu avant sa mise en application4;

ii) que l« représentants des peuples autochtones du Canada soient invités
à participer aux conferences constitutionnelles . , ,questions qui fout l'objet de l’alinéa «)” “ portant sur les

4 Ces questions sont prévues à la catégorie 24 de l’article 91 de la L ' 
1867 et aux articles 25 et 35 de la Loi constitutionnelle de 1982

constitutionnelle de
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iii) que la Constitution du Canada prévoie la convocation d’une 
conférence constitutionnelle dans les deux ans suivant l’entrée en 
vigueur de la modification relative au droit inhérent à l’autonomie 
gouvernementale des peuples autochtones du Canada5.

5. La représentation des peuples autochtones au Sénat

Le gouvernement du Canada propose de garantir la représentation des populations 
autochtones dans un Sénat réformé. Cette inclusion dans les institutions politiques canadiennes 
est généralement bien accueillie, et le Comité en appuie le principe.

Les discussions à ce sujet ont eu lieu avant que la Commission royale sur la réforme 
électorale et le financement des partis ait déposé son rapport complet sur la représentation à la 
Chambre des communes. Le mécanisme proposé pour l’élection de députés autochtones est plus 
complexe qu’une simple garantie, mais il pourrait s’appliquer aussi bien à un Sénat élu. Ce 
mécanisme a été mis au point après mûre réflexion et beaucoup de consultations.

D’après ce que propose la Commission royale, les électeurs autochtones auraient le choix 
de se faire inscrire sur une liste d’électeurs autochtones ou sur la liste générale. Des 
circonscriptions autochtones seraient créées dès qu’un nombre suffisant d’électeurs choisiraient 
de s’inscrire. Ces circonscriptions seraient en tous points semblables aux autres, sauf qu’elles 
seraient nécessairement beaucoup plus étendues géographiquement. Ce mécanisme garantirait 
l’égalité d’accès au processus électoral, mais ne garantirait pas un nombre fixe de sièges.

Après avoir procédé à une vaste consultation sur sa proposition, la Commission a constaté 
que l’idée de créer des circonscriptions autochtones était bien accueillie en général, la plupart 
des gens estimant qu’elle allait dans le sens de l’autonomie. Le Comité est d’avis que cette 
démarche mérite d’être examinée pour un Sénat réformé.

Nous recommandons qu’on garantisse aux peuples autochtones, s’ils le désirent,
d’être représentés au nouveau Sénat, selon le mécanisme et les options proposés
par la Commission royale sur la réforme électorale et le financement des partis.

6. Disposition Canada : Mention des peuples autochtones

La mention des peuples autochtones s’impose dans trois domaines.

D’abord, une déclaration comme quoi le Canada se compose d’indiens et d’Inuit, les 
premiers habitants, suivis beaucoup plus tard par les peuples d’expression anglaise et française, 
les Métis qui sont issus de ces peuples, et des gens de plusieurs autres pays des cinq continents.

Il serait bon aussi d’incorporer la notion centrale du droit inhérent des peuples autochtones 
à l’autonomie au sein du Canada.

5 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 106.
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Les peuples autochtones souhaitent ardemment que la Constitution protège leurs cultures, 
leurs langues et leurs traditions uniques. Le Comité croit que c’est là, de la part des premiers 
habitants du Canada, une aspiration légitime qui nous enrichira tous.

Nous recommandons que le rôle que jouent les Indiens, les Inuits et les Métis 
dans le développement du Canada de même que leurs droits inhérents en tant 
que premières nations soient reconnus dans la disposition Canada proposée. En 
outre, la disposition devrait reconnaître le droit et la responsabilité qu’ont les 
peuples autochtones de protéger et de développer leurs cultures, leurs langues et 
leurs traditions uniques.

7. Conclusions

Il existe plusieurs autres domaines où les propositions constitutionnelles risquent d’avoir 
des répercussions sur les peuples autochtones comme sur beaucoup d’autres Canadiens. Certains 
témoins se sont dits préoccupés par les effets d’un transfert de pouvoirs fédéraux aux provinces 
qui s’effectuerait avant le transfert de pouvoirs aux gouvernements autochtones ainsi que de 
l’union économique. Le Comité croit que les gouvernements en cause doivent faire le nécessaire 
pour consulter tous les intéressés et tenir compte de leur opinion.

Comme le chef Peter Chiese l’a rappelé dans la prière qui a précédé les discussions 
constitutionnelles de l’Assemblée des premières nations : « Nous devons tous nous épauler. »

D. AUTRES QUESTIONS RELATIVES À LA CHARTE

1. Inclusion du droit de propriété

Dans sa proposition réaffirmant les droits et libertés des citoyens, le gouvernement du 
Canada propose de modifier la Charte canadienne des droits et libertés de manière à y garantir 
le droit de propriété.

Par cette proposition, le gouvernement reconnaît que le droit de propriété constitue un 
aspect important de notre société, une caractéristique que protègent déjà la Déclaration 
canadienne des droits et Y Alberta Bill of Rights. Depuis 1982, deux assemblées législatives 
provinciales, celles de la Colombie-Britannique et de l’Ontario, se sont prononcées en faveur de 
l’inclusion du droit de propriété dans la charte, et la Chambre des communes les a imitées en 
1988. Par ailleurs, le Canada a reconnu le droit de propriété comme un droit fondamental en 
signant la Déclaration universelle des droits de la personne en 1947

Nombre d'intervenants se sont opposés à la proposition au cours de nos audiences Ils 
redoutaient par exemple son incidence sur les revendications terri, - , os audiences- Us 
droits de la femme, les lois provinciales sur le patrimZ matrirno ^t^ autoch,ones’ les 
de l'environnement. Certains on, insisté sur la sLatto^Zuére de i ^d 'T 
où l’absence des propriétaires met le littoral et les terres aerimw ^ & du-Pnnce-Édouard,---------- --- VIV/ i lift,

les terres agricoles en péril.

32



Malheureusement, le gouvernement fédéral s’est montré avare d’explications sur les raisons 
de sa proposition et, surtout, sur ses raisons d’inclure le droit de propriété dans la charte. Nous 
prenons acte des arguments des adversaires de la proposition, mais nous jugeons important de 
souligner les propos de M. John Tait, sous-ministre de la Justice. Celui-ci a rappelé qu’aucun 
des droits garantis par la charte n’est absolu. Tous sont assujettis à l’article 1, qui stipule que 
les droits et libertés inscrits dans la charte sont garantis sous réserve des limites raisonnables, 
et justifiables dans une société libre et démocratique, prescrites par les lois. Il a ajouté que les 
droits sont aussi limités par l’article 25, relatif aux peuples autochtones, et l’article 28, qui 
garantit l’égalité des sexes.

Les membres du Comité qui sont du parti ministériel appuient la proposition fédérale 
d’inscrire dans la Charte canadienne des droits et libertés le droit de jouir d’une propriété et de 
ne pas en être dépossédé sans recours ni juste réparation. Ceux de l’opposition rejettent cette 
proposition.

2. La disposition dérogatoire

La disposition dérogatoire, communément appelée « clause nonobstant », se trouve à 
l’article 33 de la Charte canadienne des droits et libertés. Elle habilite le Parlement ou une 
assemblée législative provinciale à adopter des lois qui dérogent aux articles 2 (libertés 
fondamentales), 7 à 14 (garanties juridiques) et 15 (droits à l’égalité) de la charte.

Le gouvernement fédéral propose le maintien de l’article 33 et rend son utilisation plus 
difficile. Il ne pourrait être invoqué qu’avec l’approbation de soixante pour cent des membres 
d’une assemblée législative. Dans le régime actuel, l’assentiment de la majorité des députés 
présents au moment de l’adoption du projet de loi suffit pour qu’il prévoie une dérogation à la 
charte.

La présence de la disposition dérogatoire dans la charte ne fait pas l’unanimité. Au cours 
des audiences de Halifax, Ottawa, Winnipeg et Toronto, des participants ont réclamé une 
modification plus profonde que l’actuelle proposition fédérale. Il nous ont demandé de songer 
à empêcher le recours à la disposition dérogatoire pour passer outre au droit à l’égalité prévu 
à l’article 15 de la charte. Cet article garantit l’égalité de tous devant la loi indépendamment de 
toute discrimination fondée notamment sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, 
la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences mentales ou physiques.

D’autres nous ont dit que la disposition dérogatoire est une solution toute canadienne aux 
tensions naturelles entre la suprématie du Parlement et le pouvoir des tribunaux. Nous ne 
sommes pas sûrs d’arriver un jour à clore ce débat, et encore moins d’y parvenir dans le cadre 
des discussions constitutionnelles en cours.

Certains nous ont demandé de recommander d’ajouter à la charte une disposition précisant 
que les Canadiens, quelles que soient leur race, leur couleur ou leur origine nationale ou 
ethnique, jouissent également des droits et libertés qu’elle garantit ou de modifier l’article 27 
de la charte, relatif au patrimoine multiculturel du Canada, de sorte que la charte soit interprétée 
de manière à respecter l’égalité des races et des ethnies. Nous pensons que les suggestions
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méritent d’être approfondies, mais nous craignons que le programme de la ronde en cours ne 
nous laisse pas le temps de résoudre les problèmes épineux qu’elle suscite.

Étant donné la complexité des problèmes que cela soulève, nous croyons qu’il y 
aurait lieu de reporter à une autre ronde de discussions constitutionnelles l’étude 
de la proposition du gouvernement fédéral tendant à rendre plus difficile le 
recours à la disposition dérogatoire.

• Dissidence du Nouveau parti démocratique

Les Néo-démocrates considèrent qu’on n’a pas suffisamment fait état des objections que 
soulève la clause de dérogation. Selon un certain nombre de témoins, elle dénature la Charte 
canadienne des droits et libertés. Les groupes minoritaires, en particulier, soutiennent qu’il 
faudrait au moins soustraire à son application le paragraphe 15(1) de la charte. Comme la 
dérogation se fait par l’adoption d’une loi à la majorité simple, les minorités ne sont pas, selon 
eux, mieux protégées contre les atteintes à leurs droits que s’il n’y avait pas de charte.

Les membres néo-démocrates du Comité recommandent donc que le paragraphe 
15(1) de la Charte canadienne des droits et libertés soit soustrait à l’application de 
l’article 33.

Pendant les audiences à Toronto, à Halifax, à Ottawa et à Winnipeg de nombreux 
organismes nationaux et régionaux représentant des minorités ethniques et raciales ont demandé 
que les droits et les libertés garantis par la charte soient garantis à tous de façon égale, sans 
distinction de race, de couleur ou d’origine nationale ou ethnique.

L’article qu’ils ont proposé se modèlerait sur l’article 28, qui prévoit que les personnes des 
deux sexes jouissent de droits égaux. Nous croyons que cette proposition mérite elle aussi plus 
ample examen de la part des premiers ministres, mais nous craignons de ne pas avoir eu le 
temps d’examiner les questions apparemment complexes en cause.

Cela dit, nous affirmons que le Canada doit son caractère en grande partie aux gens de 
diverses origines ethniques et raciales qui sont venus s’y établir non seulement pour repartir à 
neuf, mais pour participer pleinement au débat public et à la citoyenneté L’un des thèmes de 
cette ronde constitutionnelle s’appelle l’inclusion, inclusion pour le Québec pour les minorités 
anglophone et francophone, pour les autochtones, pour les régions. Nous croyons donc oue tous 
les habitants du Canada doivent se voir dans la Constitution comme des citoyens à oartlitière 
Notre loi fondamentale doit refléter la diversité de notre pays ^ ^ 16re'

r=tœ.ïaiïr.-!î-îiîïC’est
B’rith : qu v., ..««..«> * ^ uc "tune, celui qui traite du patrimoine multiculturel du
Canada, pour exiger que la charte soit interprétée d’une manière compatible avec l’égalité raciale
et ethnique. Ceci élargirait une disposition de la charte qui jouit d’un appui considfrable et aue
les tribunaux ont commencé à invoquer pour interpréter la charte en fonction de la diversité 
raciale et ethnique du Canada. unction ae ia diversité
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Les membres néo-démocrates du Comité recommandent qu’on modifie 
l’article 27 de la Charte canadienne des droits et libertés pour exiger que la charte 
soit interprétée d’une manière compatible avec le maintien et la valorisation du 
patrimoine multiculturel des Canadiens et le maintien et la promotion de l’égalité 
raciale et ethnique.

3. Le droit à la vie privée

Comme le rappelle la proposition fédérale, l’insertion de la Charte canadienne des droits 
et libertés dans la Constitution a marqué un jalon important dans la protection des droits 
fondamentaux des Canadiens. Nulle part, cependant, la charte ne garantit le droit à la vie 
privée. Les témoignages que nous avons entendus confirment que ce droit est au coeur des 
valeurs chères aux Canadiens. Dans une société où la surveillance s’intensifie, le droit à la vie 
privée devient d’autant plus important.

C’est là une des conclusions auxquelles le Comité de la justice et du Solliciteur général de 
la Chambre des communes est parvenu dans son rapport unanime de 1987 sur la révision de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels. Ce Comité demandait qu’on envisage 
sérieusement de constitutionnaliser le droit à la vie privée, en ajoutant que « l’absence de droit 
à la protection de la vie privée en common law ou dans la charte canadienne est un obstacle 
important à la protection des droits individuels ».

Plusieurs membres du Comité du parti ministériel croient que la Charte canadienne des 
droits et libertés devrait être modifiée pour y inclure le droit à la vie privée. Ceux de 
l’opposition ne partagent pas cet avis.
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CHAPITRE IV

Les institutions fédérales au service 
du renouvellement du Canada

INTRODUCTION

Les propositions présentées en septembre par le gouvernement énoncent une série de 
changements à deux de nos grandes institutions centrales : le Parlement et la Cour suprême du 
Canada. Ces propositions sont importantes puisque ces institutions ont une profonde influence 
sur notre mode de vie. Le Parlement est le fondement de notre démocratie. Il est le représentant 
du peuple dans le processus législatif et c’est à lui que le gouvernement répond de ses décisions. 
La Cour suprême, gardienne de la règle du droit, est l’instance suprême pour l’interprétation des 
lois et de la Constitution.

Certains des changements que propose le gouvernement n’obligent pas à modifier la 
Constitution, mais nous avons cru bon de les examiner avec les autres parce qu’ils auront un 
effet cumulatif sur nos institutions. Nous avons étudié les changements séparément et nous nous 
sommes demandé si l’ensemble allait dans le bon sens et assez loin.

Nos recommandations s’inspirent de deux principes. D’abord, les régions périphériques 
doivent être mieux représentées dans les institutions centrales et toutes les régions doivent être 
mieux en mesure d’exprimer les questions qui les préoccupent. Nous recommendons que la 
Chambre des communes revoit ses procédures et pratiques. Nous faisons aussi des 
recommandations qui auront pour conséquence d’accroître la légitimité des sénateurs comme 
représentants des régions. Enfin, nous avons des recommandations qui donneront une plus 
grande voix aux provinces et aux territoires dans la nomination des juges de la Cour suprême.

Le deuxième principe est un complément du premier. Nos recommandations auront 
globalement pour effet d’enlever subtilement des pouvoirs à l’exécutif pour les confier à ceux 
qui représentent directement les besoins et les préoccupations de la population en dehors de la 
capitale.

Nous croyons que nos recommandations, jointes aux propositions du gouvernement qu’elles 
sont destinées à enrichir, feront une part plus grande au consensus dans notre vie sociale et 
politique. Le gouvernement aura affaire à une opposition plus musclée s’il projette des mesures 
vivement contestées par les régions ou généralement impopulaires. L’avantage est qu’il aura 
intérêt à rechercher un consensus avant d’introduire des changements qui auront des 
répercussions sur la population.
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Les changements que nous proposons répondent à des demandes faites aux gouvernements 
par le public. Nos recommandations devraient aider nos grandes institutions à contribuer 
pleinement au renouveau du Canada et à la qualité de vie des Canadiens.

A. LA CHAMBRE DES COMMUNES

Dans la proposition 8, le gouvernement s’engage à poursuivre la réforme de la procédure 
et des usages de la Chambre des communes. Cette proposition n’entraîne aucun changement à 
la Constitution. Le gouvernement reconnaît qu’il ne peut seul modifier la procédure 
parlementaire, 1 usage voulant que celle-ci soit modifiée par consensus des principaux partis 
politiques. Les reformes proposées par le gouvernement sont l’extension des réformes 
parlementaires entreprises depuis le début des années 80.

La légitimité des institutions législatives de notre régime parlementaire démocratique est 
une composante indispensable du renouvellement du Canada. Nous croyons qu’il faut examiner 
toutes les possibilités de réforme de la Chambre des communes afin que tous les Canadiens et 
Canadiennes puissent être fiers d’y voir une véritable représentation de leurs aspirations et qu’ils 
ressentent pour leur Chambre des communes le respect absolu qu’ils désirent manifestement 
avoir.

Nous recommandons donc ce qui suit :

a) Puisque la réforme de la procédure, des usages et de la 
représentativité de la Chambre des communes ne nécessite pas de 
modification constitutionnelle, il n’y a pas lieu d’inclure dans la 
présente série de réformes la proposition faite à ce sujet par le 
gouvernement fédéral;

b) que ce soit la Chambre des communes qui décide d’entreprendre ou 
non un examen en profondeur de la procédure et des usages en 
vigueur à la Chambre des communes.

B. LA REFORME DU SENAT

1. La nécessité d’une réforme

Dans ses propositions de septembre 1991, le gouvernement reconnaît que dans un Canada 
renouvelé, les institutions centrales doivent être plus attentives aux besoinsLs Lions de l'Est 
et de l'Ouest et faire place au développement de la société distincte d Quête U réforme du 
Sénat est présentée comme un élément majeur de la réponse à La reforme dusoutient qu'un Sénat élu et efficace, plus équitable ?SertiLe '^‘°nS- U pr0p0Siti°n 
accroître la participation des régions au sein du Parlement fédéral C°n ntwera Pulssamment a
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Avec cet argument, la proposition gouvernementale fait écho aux conclusions des études 
menées depuis le milieu des années 80, notamment celles du Comité mixte spécial de la réforme 
du Sénat (Molgat-Cosgrove) en 1984, de l’Alberta Select Special Committee on Upper House 
Reform en 1985, et de la Commission royale d’enquête sur l’union économique et les 
perspectives de développement la même année. Les trois commissions ont noté que la population 
des provinces de l’Ouest et de l’Est est de plus en plus aigrie par l’insensibilité des 
gouvernements du centre à son égard. Elles ont ajouté qu’un Sénat efficace serait un bon remède 
et que l’élection des sénateurs au suffrage populaire était la condition préalable de leur efficacité.

Nos audiences ont confirmé la nécessité d’une représentation adéquate des régions éloignées 
et d’une plus grande sollicitude du gouvernement à leur endroit. Beaucoup de Canadiens de 
l’Ouest et de l’Est ont l’impression que leur volonté est systématiquement contredite par les 
décisions du gouvernement central. Leur sentiment d’injustice entraîne parfois une méfiance 
générale pour le centre et une résistance opiniâtre aux demandes légitimes émanant en particulier 
du Québec.

Nous ne renouvellerons pas le Canada en étant justes envers seulement quelques-uns. Nous 
devons chercher à être justes envers tous. Pour bien des Canadiens, la réforme du Sénat est un 
aspect critique du renouveau du Canada.

L’ampleur du mouvement de réforme du Sénat et l’importance qu’il revêt hors du Canada 
central sont clairement apparues à la conférence de Calgary sur les institutions centrales. Le 
rapport de la Conférence notait :

Les participants sont unanimes à rejeter le statu quo; pour toutes sortes de raisons, ils trouvent
que le Sénat existant est inadéquat et ils estiment qu 'il faut le réformer.

Nous croyons que nous sommes près d’un consensus au Canada sur l’idée de sensibiliser 
les institutions centrales aux besoins des régions, en particulier par l’entremise d’un nouveau 
Sénat. Reste à voir quel type de chambre haute pourrait remplir cette fonction.

La proposition gouvernementale expose quelques-unes des caractéristiques éventuelles du 
nouveau Sénat. Elle n’en précise pas le mode d’élection et la répartition des sièges, laissant au 
Comité le soin d’y réfléchir.

2. Les rôles et les fonctions d’un Sénat réformé

a. Les rôles

L’histoire des chambres hautes du Canada et d’ailleurs nous enseigne qu’un Sénat réformé 
pourrait jouer quantité de rôles dans notre régime. Il pourrait représenter, par exemple, les 
minorités culturelles et linguistiques; la diversité du pays, en faisant une place particulière aux 
femmes, aux autochtones et aux minorités ethniques; les provinces et leur gouvernement; ou 
encore les régions peu peuplées pour faire contrepoids à l’influence des provinces du centre, 
favorisées par le régime de représentation selon la population à la Chambre des communes.
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Le choix entre ces options n’est pas arbitraire. Dans la réforme du Sénat, nous devons 
mettre le doigt sur les vrais problèmes et y répondre par des remèdes institutionnels appropriés.

Le consensus qui se dégage actuellement, et qui est étayé par les conclusions des comités 
parlementaires et d’autres études récentes, c’est que la représentation au Sénat devrait être 
essentiellement régionale. Le nouveau Sénat doit répondre à ce besoin, sinon il n’aura plus sa 
raison d’être.

La représentation régionale : Les gouvernements ou la population ? Les régions ou les 
provinces ?

Les propositions les plus récentes, dont celle du gouvernement du Canada, favorisent une 
représentation régionale émanant de la population plutôt que des gouvernements. C’est une 
distinction majeure.

L’idée que les gouvernements provinciaux ou territoriaux soient représentés au Sénat (peut- 
être en y désignant des sénateurs) a suscité beaucoup d’intérêt dans les années 70. Elle a refait 
surface, sous réserve et comme mesure provisoire, avec l’Accord du lac Meech et elle a toujours 
ses partisans. Plusieurs se sont présentés à nos audiences.

Tout en assurant une forme de représentation provinciale ou territoriale, la formule soulève 
une objection de taille. Les gouvernements provinciaux et territoriaux émanent d’élections 
provinciales et territoriales qui gravitent autour de questions provinciales et territoriales. Ils ne 
représentent pas nécessairement les vues ni le parti politique de premier choix des électeurs 
provinciaux ou territoriaux sur les questions d’intérêt national. S’ils peuvent légitimement 
s’intéresser aux aspects des décisions nationales qui touchent leurs pouvoirs et leurs 
responsabilités, ils n’ont pas vraiment mandat de s’occuper des questions d’intérêt national.

Pour ces raisons, nous en sommes venus à la conclusion que le nouveau Sénat doit 
représenter la population — plutôt que les gouvernements — des provinces ou des territoires.

Dans sa proposition, le gouvernement soutient que la réalité de la politique canadienne 
contemporaine est telle que les gens s’identifient d’abord à leur province ou à leur territoire 
plutôt qu’à leur région. Le Sénat devrait par conséquent représenter les gens sur une base 
provinciale/territoriale plutôt que sur une base régionale.

Nous croyons que cet argumenta du bon même si bien des gens se décrivent comme « des 
gens de 1 Ouest », « des gens du Nord » ou « des gens des Maritimes ». L’évolution des diverses 
régions depuis la Confédération a mis en lumière plusieurs différences entre les provinces de 
l’Ouest et de l’Atlantique, comme entre ces provinces et le Nord. Si le terme « représentation 
régionale » offrait le moyen de passer outre a ces différences entre les provinces et les 
territoires, il mettrait la reforme des institutions centrales sur une très mauvaise voie.

Nous arrivons donc à la conclusion que la reorésentatinn j .. „
la représentation des habitants des provinces et des territoires. Il faut reconnaître au^i qu^Zr 
les habitants des provinces centrales, la représentation régionale est déjà assuife pafïa
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représentation en fonction de la population adoptée à la Chambre des communes. Ce sont surtout 
les habitants des provinces de l’Atlantique et de l’Ouest et des territoires qui ont besoin d’être 
mieux représentés. Voilà le sens précis de la représentation régionale que doit assurer un Sénat 
réformé.

b. Les fonctions

Il est utile de distinguer entre la mission principale d’une institution et ses diverses 
activités. La plupart des institutions ont une mission centrale, mais s’acquittent de plusieurs 
fonctions, dont certaines découlent directement de la mission tandis que d’autres s’y rapportent 
plus ou moins. L’une des tâches de la réforme des institutions consiste à faire en sorte que les 
fonctions secondaires ne nuisent pas à la réalisation de la mission fondamentale et à déterminer 
les répercussions qu’une modification de la mission de base aurait sur les fonctions secondaires.

L’examen des projets de loi

L’examen des projets de loi fédéraux devrait manifestement demeurer la fonction principale 
d’un Sénat réformé. Dans le cas contraire, l’aptitude du Sénat à représenter les besoins et les 
préoccupations des régions serait sérieusement compromise. C’était l’opinion de pratiquement 
tous les témoins entendus par le Comité.

Les études

Plusieurs de nos témoins ont fait état des réalisations du Sénat actuel dans l’étude des 
grandes questions de l’heure. Il en est aussi question dans la proposition du gouvernement, qui 
fait valoir l’importance du travail des comités sénatoriaux dans l’étude des grands dossiers. À 
notre avis, cette fonction, comme celle de l’examen des projets de loi, se rattache directement 
à la mission fondamentale du Sénat. Les enquêtes des comités des deux chambres sont un moyen 
indispensable de cerner et de faire valoir les préoccupations des Canadiens.

Le reflet de la dualité canadienne

Les témoins ont noté que, à la Confédération, le Québec a reçu un nombre un peu plus 
grand de sièges sénatoriaux étant donné les besoins que suscite son rôle de foyer institutionnel 
d’une société francophone distincte vivant en Amérique du Nord. Ces besoins continuent 
d’exister, et il faut en tenir compte de manière générale dans les institutions et les pratiques 
fédérales, ainsi que dans toute redistribution des sièges au Sénat.

La présence de communautés francophones éparpillées dans tout le Canada, et d’une 
communauté anglophone au Québec, donne une deuxième dimension à la dualité canadienne. 
Nous croyons qu’il faudrait faire du reflet de cette réalité l’une des fonctions importantes d’un 
Sénat réformé et en tenir compte, par exemple, dans le tracé des circonscriptions.
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Le reflet de la diversité

Plusieurs témoins ont soutenu que le Sénat devrait se faire davantage le miroir de notre 
diversité. Cette question a été étudiée de façon spéciale à la conférence de Calgary, où des 
groupes actuellement sous-représentés ont revendiqué avec force l’égalité des sexes et exigé de 
pouvoir participer davantage au processus politique. Nous croyons qu’un Sénat réformé peut 
contribuer utilement à refléter la diversité canadienne et que son rôle à cet égard sera encore 
plus grand si l’on porte une attention particulière aux détails de cette réforme.

La représentation des autochtones

Dans ses propositions 6 et 9, le gouvernement du Canada préconise de garantir la 
représentation des autochtones dans un Sénat réformé. Cette idée a été favorablement accueillie 
par bon nombre des témoins.

c. Résumé

En résumé, nous croyons que la réforme du Sénat est devenue tout à fait essentielle pour 
donner aux Canadiens une chambre haute représentant directement les populations des régions 
et en particulier des régions ou provinces les moins populeuses. Nous croyons également que 
le Sénat devrait représenter les provinces et les territoires et que celui-ci devrait pour ce faire 
remplir toute une gamme de fonctions, mais avant tout s’occuper de l’étude des projets de loi.

3. La sélection des sénateurs

a. Un principe de répartition

Comme on l’a vu plus haut, les partisans de la réforme du Sénat depuis le début des années 
80 préconisent d’abord et avant tout l’élection directe du Sénat. Il en a été de même chez nos 
témoins, qui n’ont guère accordé d’attention aux solutions de rechange que constituent la 
nomination ou l’élection indirecte (c’est-à-dire par d’autres assemblées législatives)

Nous croyons nous aussi que le temps est venu pour le Canada d’élire directement ses 
sénateurs. Les raisons qui ont poussé les divers comités et autres groupes d’enquête du début 
des années 80 à favoriser l’élection directe restent tout à fait valables à notreXvis Si nous 
voulons une institution forte et efficace pour rendre le gouvernement central sensible aux besoins 
des regions, il faut lui donner la légitimité que lui assure l’élection directe

Nous recommandons :

Que les sénateurs soient élus directement par les Canadiens. 

b. Un système électoral pour un Sénat réformé

Un des modes d’élection envisageables pour un Sénat réformé serait d’établir des 
circonscriptions représentées par un seul sénateur élu à la pluralité des voix. C’est le système
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uninominal à un tour qui a cours actuellement à la Chambre des communes. Il présente 
l’avantage d’être bien connu des Canadiens, et de montrer clairement pourquoi un candidat est 
déclaré élu. Il est aussi facile à administrer, ce qui minimise les risques d’abus. Les 
circonscriptions relativement petites représentées par une seule personne rapprochent enfin les 
candidats des électeurs. Le système actuel favorise donc l’établissement de liens entre eux.

Parmi nos témoins et à la conférence de Calgary, ce système a toutefois trouvé peu de 
partisans, bien que chacun en reconnaisse les vertus. Pour la plupart de ses adversaires, son 
principal défaut est de produire des résultats qui ne traduisent pas le degré de soutien que les 
divers partis politiques reçoivent des électeurs. En plus d’entraîner une sous-représentation des 
petits partis, il transforme habituellement de relativement faibles pluralités du vote populaire en 
de belles majorités à l’assemblée.

Les témoins ont été très nombreux à préconiser une forme ou une autre de représentation 
proportionnelle. Beaucoup d’entre eux jugeaient ce système souhaitable parce que, entre autres 
avantages, il permettrait de distinguer nettement la composition du Sénat de celle de la Chambre 
et contribuerait ainsi à éviter le risque qu’un Sénat élu ne reproduise simplement les tendances 
du vote constatées à la Chambre des communes.

Les témoins ont également reconnu que la représentation proportionnelle permettrait de 
tenir davantage compte de la préférence des électeurs de chaque région à l’égard des partis et 
d’éviter la tendance du système actuel à traduire ces préférences en groupes relativement 
monolithiques de représentants d’un même parti élus dans les diverses régions.

Enfin, en soutenant que la représentation proportionnelle assurerait une meilleure 
représentation des femmes et autres groupes actuellement sous-représentés, un certain nombre 
de témoins ont pressenti un thème qui a fait surface à la conférence de Calgary.

Plusieurs témoins ont reconnu la tendance des systèmes de représentation proportionnelle 
à n’accorder qu’une minorité de sièges même aux grands partis politiques et (dans certains cas) 
à favoriser le développement de petits partis voués à une cause particulière, mais n’y ont pas vu 
un problème insurmontable. Ils considéraient même que la probabilité que le parti au pouvoir 
à la Chambre ne détienne qu’une minorité des sièges au Sénat contribuerait certainement à 
conférer à ce dernier un rôle distinctif.

Nous en sommes venus à partager la conviction des nombreux Canadiens qui croient qu’un 
système électoral fondé sur la représentation proportionnelle ajouterait grandement à la légitimité 
et à l’efficacité d’un Sénat renouvelé.

Nous recommandons :

Que les sénateurs soient élus à la représentation proportionnelle.

La décision d’adopter un système de représentation proportionnelle entraîne d’importants 
choix car ce système présente de grandes variantes. Le fonctionnement de chaque système est 
fonction, en réalité, de la conjugaison d’une multitude de particularités qui peuvent parfois, par

43



leur interaction, aller à l’encontre de ce qui devrait être ses caractéristiques fondamentales. Pour 
donner un exemple, le système utilisé pour élire les sénateurs australiens est censé atténuer 
l’importance des affiliations politiques et centrer l’attention des électeurs sur les candidats. En 
pratique toutefois, les partis diffusent une masse de fiches indiquant pour qui voter et les 
électeurs s’en servent souvent pour appuyer la liste du parti.

Pour s’assurer que ces divers éléments s’appuient mutuellement pour atteindre le résultat 
désiré, il faut prêter attention, dans la conception d’un système électoral, à toute la gamme des 
composantes possibles. À moins de régler absolument tous les détails, la réalisation des effets 
globaux souhaités risque d’être entravée par la recherche d’une caractéristique particulière. C’est 
pourquoi nous avons préféré énoncer un certain nombre d’objectifs que le système électoral d’un 
Sénat réformé devrait permettre d’atteindre plutôt que de détailler les caractéristiques du 
système.

En plus d’assurer la représentation proportionnelle des divers partis politiques au Sénat, 
le système électoral adopté pour un Sénat réformé devrait présenter les caractéristiques 
suivantes :

a) les partis devraient présenter des listes de candidats dans les circonscriptions 
représentées par plusieurs élus;

b) les candidats indépendants devraient pouvoir se présenter aux élections;

c) les partis devraient profiter de l’occasion qu’offrent les nominations multiples pour 
promouvoir l’égalité des sexes et la représentation de la diversité sociale et culturelle 
du Canada dans le processus politique; et

d) les électeurs devraient pouvoir exercer un choix démocratique entre les candidats qui 
figurent sur l’une ou l’autre liste des candidats présentés par les partis politiques.

Le système que nous favorisons respecte bien tous ces principes. Ainsi, les provinces 
seraient divisées en districts qui éliraient chacun trois ou quatre sénateurs.’ Les électeurs 
pourraient classer les candidats par ordre de préférence et les trois ou quatre qui auraient obtenu 
le plus de votes seraient élus. Cette méthode allie les meilleures caractéristiques de la 
représentation proportionnelle et du système uninominal à un tour. Elle laisse les électeurs libres 
de choisir les candidats de leur choix, elle encourage les petits partis et elle élimine le fastidieux
et déroutant vote unique transférable associé à certaines formes de représentation 
proportionnelle.

c. La taille des circonscriptions et du Sénat

Avant de faire une proposition concrète à l’égard de la répartition des sièges au Sénat, il 
faut d’abord établir la taille des circonscriptions (ce qui veut dire leur nombre et, par voie de
conséquence, le nombre de sièges au Sénat) ainsi que le principe général qui présidera à la 
répartition.
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Un certain nombre de choses entrent en ligne de compte dans l’établissement de la taille 
et du nombre des circonscriptions. Il faut d’abord veiller à ce que leur taille et le système 
électoral soient compatibles. Le système de représentation proportionnelle que nous 
recommandons exige au moins quatre représentants par circonscription.

Il faut également reconnaître que les grandes circonscriptions présentent des inconvénients. 
La distance contribue à éloigner les candidats des électeurs, et ces derniers ont davantage 
tendance à arrêter leur choix en fonction de l’affiliation politique des candidats. De plus, les 
candidats doivent compter davantage sur l’aide de leur parti pour organiser et financer leur 
campagne, et la distance favorise les vedettes des partis au moment de la nomination. Ces 
facteurs compliquent particulièrement les choses aux candidats indépendants qui songeraient à 
se présenter.

Vu ces considérations, nous pensons que les circonscriptions ne devraient pas être plus 
grandes que ne l’exige le bon fonctionnement de la proportionnelle.

Pour cela, il faut d’abord attribuer au moins quatre sièges à chaque province ou territoire, 
ou admettre que le système ne produira qu’une représentation très approximative dans les 
territoires et peut-être les provinces peu peuplées.

Deuxièmement, le principe des circonscriptions « juste assez grandes » nous oblige à faire 
en sorte que le nombre de sièges octroyés aux provinces soit divisible entre plus d’une 
circonscription, et dans le cas des grandes provinces, entre plusieurs circonscriptions, pouvant 
normalement élire au plus quatre sénateurs chacune.

Nous recommandons :

Que, dans la mesure du possible, les circonscriptions du nouveau Sénat soient
représentées, en règle générale, par au moins quatre sénateurs.

d. La tenue des élections et la durée des mandats

Il reste à déterminer, à l’égard du système électoral, à quel moment les élections devraient 
se tenir et la durée du mandat des élus. Nous avons entendu divers points de vue à ce sujet, 
certains témoins recommandant l’une ou l’autre des trois grandes options suivantes : tenir les 
élections au Sénat en même temps qu’à la Chambre, tenir les élections au Sénat en même temps 
que les élections provinciales et territoriales, enfin, tenir les élections sénatoriales à intervalles 
déterminés par des mandats d’une durée fixe.

À notre avis, des principales options, la seconde — la simultanéité des élections 
sénatoriales, provinciales et territoriales — est la moins bonne, même si nous avons remarqué 
qu’elle avait des partisans convaincus, surtout dans les provinces de l’Ouest. Cette formule 
entraînerait des interruptions fréquentes des travaux du Parlement, chaque fois que les diverses 
délégations provinciales et territoriales chercheraient à se faire réélire. De plus, elle mêlerait 
les sénateurs à des campagnes électorales axées sur des questions d’intérêt provincial ou 
territorial au lieu d’attirer l’attention sur la perception provinciale et territoriale des questions
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d’intérêt national que les sénateurs auront pour rôle de représenter. Comme la distinction entre 
les responsabilités fédérales et provinciales s’en trouverait aussi estompée, il serait plus difficile 
par ailleurs pour les électeurs de tenir l’un ou l’autre palier de gouvernement responsable de ses 
actions.

Dans sa proposition, le gouvernement penche pour la tenue d’élections simultanées au Sénat 
et à la Chambre des communes en expliquant que cela ferait davantage ressortir le caractère 
fédéral du Sénat et montrerait que le Sénat et la Chambre des communes ont un programme 
législatif commun. Ces deux arguments sont valables. Nous craignons toutefois que le Sénat 
réformé ne soit associé trop étroitement à la Chambre des communes si les élections se tenaient 
simultanément, et que cela n’empêche un style de campagne moins partisan et plus personnel de 
voir le jour.

Certains de nos témoins réclamaient des mandats fixes et des élections qui ne 
correspondraient à celles ni de la Chambre des communes ni des assemblées législatives 
provinciales. Les participants à la conférence constitutionnelle de Calgary s’étaient également 
montrés très favorables à cette formule. Ils estimaient que le fait de tenir des élections 
sénatoriales distinctes, en plus de les rendre moins partisanes, contribuerait à dissocier le Sénat 
de la Chambre et augmenterait les chances qu’une fois élus les sénateurs représentent les intérêts 
des régions plutôt que la position de leur parti.

Il nous semble que nos témoins ont mis le doigt sur le noeud du problème; la question est 
de savoir quelle formule contribuera le plus à assurer la représentation régionale. Pour les 
raisons données par les témoins, nous croyons que des mandats fixes offrent la meilleure 
solution.

Les diverses modalités qui nous ont été proposées ou qui ont été formulées ces dernières 
années divergent grandement quant à la durée idéale du mandat sénatorial. Elles varient d’une 
période relativement longue, jusqu’à neuf ans, à des mandats de quatre ans ou moins. Les 
propositions diffèrent aussi quant à savoir s’il serait préférable d’élire tous les sénateurs en 
même temps, ou d’avoir des mandats échelonnés de sorte que la moitié peut-être des sénateurs 
seraient élus à chaque élection.

Nos discussions nous ont amenés à conclure qu’il faudrait éviter les mandats échelonnés. 
Un système électoral fondé sur la représentation proportionnelle donne de meilleurs résultats 
lorsqu’il y a un nombre relativement élevé de candidats, alors que chaque élection ne viserait 
à combler qu’une fraction des sièges au Sénat si les mandats étaient échelonnés. Nous croyons 
aussi que de longs mandats contribueraient à isoler les sénateurs de leurs électeurs et à réduire 
leur crédibilité.

Nous recommandons donc ce qui suit :

Que dans un Sénat réformé, le mandat des sénateurs soit d’une durée fixe d’au
plus six ans.
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4. La répartition des sièges

La répartition des sièges a suscité des débats très animés à l’époque de la Confédération. 
Les vues des témoins que nous avons entendus et des participants à la conférence 
constitutionnelle de Calgary montrent clairement que la question reste épineuse et, pour certains 
Canadiens, hautement symbolique.

a. Un principe de répartition

À notre avis, il importe de reconnaître qu’il n’y a pas de grandes différences, en pratique, 
entre les nombreuses propositions à l’étude concernant la répartition des sièges au Sénat. 
Aucune de celles que nous avons examinées ne donnerait à une province ou à un territoire assez 
de sièges au Sénat pour lui permettre de bloquer des projets de loi contestés par ses citoyens, 
ni, partant, pour assurer l’adoption des mesures souhaitées par eux. Le sort de tous les projets 
de loi dépendrait de coalitions de sénateurs de plusieurs provinces et territoires, et l’influence 
des sénateurs de chaque province ou territoire dépendrait beaucoup plus de leur aptitude à créer 
des alliances que de leur nombre.

Pour les raisons que nous avons énoncées lorsque nous avons traité de la représentation 
régionale, nous croyons que la répartition des sièges d’un Sénat réformé doit se faire sur une 
base provinciale ou territoriale plutôt que régionale. A cet égard, nous appuyons la proposition 
du gouvernement de même que les conclusions de plusieurs études et propositions antérieures.

L’idée de la répartition provinciale et territoriale plutôt que régionale des sièges au Sénat 
ouvre deux grandes possibilités : celle d’octroyer un nombre égal de sièges à toutes les 
provinces, et celle de leur en donner un nombre « équitable », mais pas rigoureusement égal, 
afin de tenir compte des écarts démographiques qu’il y a entre elles.

C’est surtout une question de justice. L’île-du-Prince-Édouard, qui compte environ 0,5 
p. 100 de la population du pays, devrait-elle avoir autant de sièges au Sénat que l’Ontario ou 
le Québec, qui représentent respectivement 36,6 p. 100 et 25,5 p. 100 de la population 
nationale? Étant donné ces écarts démographiques, nous croyons qu’en optant pour l’égalité 
stricte des sièges, la justice envers les Canadiens serait sacrifiée à la justice envers les provinces 
et les territoires eux-mêmes. Les provinces et territoires seraient sur un pied d’égalité, mais 
leurs populations respectives seraient très inégalement représentées, alors que l’objet d’un Sénat 
directement élu est justement de représenter la population des provinces et des territoires, et non 
les provinces et les territoires eux-mêmes ou leurs gouvernements.

L’on pourrait peut-être se dispenser de ces considérations si la représentation égale des 
provinces à la Chambre haute était l’expression d’un principe fondamental du fédéralisme, mais 
rien ne prouve que ce soit le cas. Sous ce rapport, l’inégalité n’a pas troublé les Pères de la 
Confédération lorsqu’ils ont créé le Sénat actuel. Elle n’a pas inquiété non plus les fondateurs 
de la République fédérale d’Allemagne, pays où les divisions territoriales ne sont pas également 
représentées à la Chambre haute. Et d’après les écrits de théoriciens classiques du fédéralisme, 
tels que The Federalist ou l’oeuvre d’Alexis de Tocqueville, il n’est pas nécessaire que les
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régions aient une représentation égale à la Chambre haute. Nous en concluons que l’égalité n’est 
pas une obligation qui découle du principe fédéral.

Enfin, nous croyons que, dans un Sénat réformé, les Canadiens des territoires devraient 
être représentés au même titre que ceux des provinces. Si le nouveau Sénat devait représenter 
les gouvernements, il conviendrait que sa composition tienne compte des différences de statut 
entre les provinces et les territoires. Mais la population des territoires a le même statut que celle 
des provinces. Ce sont des citoyens canadiens. Si les provinces ont droit au même nombre de 
sénateurs, indépendamment de leur population, les territoires ont le droit d’en avoir autant que 
les provinces, et pour les mêmes raisons.

Toutefois, les Canadiens peuvent renoncer à la représentation égale au profit de la 
représentation équitable. À notre avis, en vertu de ce principe, les provinces peu populeuses 
(et les territoires) se verraient octroyer un nombre de sièges suffisant pour permettre au Sénat 
de jouer son rôle et de faire contrepoids à la représentation selon la population, qui est l’apanage 
de la Chambre basse. L’égalité stricte n’est pas nécessaire.

En conséquence, nous recommandons ce qui suit :

La répartition des sièges dans le Sénat réformé du Canada devrait être équitable, 
c’est-à-dire qu’elle devrait traduire la nécessité pour les provinces peu populeuses et 
les territoires de détenir à la Chambre haute un nombre de sièges plus grand que ne 
le justifie leur population.

b. La répartition proposée

Bien que le principe de la représentation équitable soit le fondement indispensable de la 
répartition des sièges du Sénat, nos discussions nous ont convaincus que ce serait abuser de ce 
principe que d’essayer d’en tirer des directives numériques précises. Point de départ sur lequel 
asseoir des jugements, il exige que ces jugements tiennent compte d’une multitude de facteurs. 
Une répartition équitable des sièges du Sénat doit, par exemple, reconnaître la nécessité globale 
d’avoir un Sénat qui fera contrepoids, sans le subjuguer, au principe de la représentation selon 
la population. Elle doit aussi respecter les protections régionales traditionnelles, tout en tenant 
compte du fait que les tendances démographiques ont fortement changé la répartition nationale 
de la population depuis 1867. La majorité des Canadiens doivent aussi la considérer juste. Le 
renouvellement du Canada vise a rétablir le consensus national sur lequel repose nos institutions* 
on ne saurait y parvenir par des formules où certains y gagnent et d’autres y perdent.

La répartition des sièges doit aussi tenir compte de l’article 51A de la Loi constitutionnelle 
de 1867, lequel prévoit que le nombre de députés d’une province ne doit pas être inférieur au 
nombre de sénateurs de cette même province. Si le nombre de sénateurs est trop minime, 
certaines provinces risquent d’être sous-représentées à la Chambre des communes* en revanche 
si le nombre de sénateurs est trop élevé, il faudra peut-être accroître la représentation de 
certaines provinces aux Communes. Guidés par des considérations techniques de cette nature, 
et après de longues discussions sur les équilibres touchés par la répartition des sièges sénatoriaux
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entre les provinces, les territoires et (éventuellement) les gouvernements autochtones, nous avons 
cerné deux options que nous soumettons ici à des fins d’études ultérieures.

Les sièges du Sénat réformé pourraient être répartis de la façon suivante :

Colombie-Britannique . . . . . 18................ ................... 12
Alberta .............................. . 18................ ................... 12
Saskatchewan...................... . 12................ ................... 8
Manitoba ............................ . 12................ ................... 8
Ontario .............................. .30................ ................... 20
Québec .............................. .30................ ................... 20
Nouveau-Brunswick........... . 10................ ................... 8
Nouvelle-Écosse................ . 10................ ................... 8
île-du-Prince-Édouard . . . . 4................. ................... 4
Terre-Neuve ...................... . 7................. ................... 6
Territoires du Nord-Ouest . . 2................ ................... 2
Yukon................................. . 1................. ................... 1
TOTAL .............................. , .154................. ................... 109

• Dissidence du Parti libéral

Les Libéraux au sein du Comité rejettent les deux possibilités recommandées par la 
mojorité relativement à la répartition des sièges au Sénat. Ils sont d’avis que les Canadiens 
n’ont pas besoin d’un Sénat encore plus grand, comme la majorité le souhaite, mais, qu’au 
contraire un plus petit nombre de sièges dans un Sénat réformé contribuera davantage à son 
efficacité. Par conséquent, les Libéraux recommandent la répartition suivante :

Yukon.................................... 1
Territoires du Nord-Ouest . . 1
Colombie-Britannique...........  9
Alberta ................................. 9
Saskatchewan......................... 8
Manitoba .............................. 8
Ontario .................................... 18
Québec .................................... 18
Nouveau-Brunswick.............. 8
Nouvelle-Écosse................... 8
Terre-Neuve ......................... 8
Ile-du-Prince-Édouard .... 4
TOTAL.................................. 100

c. La représentation des autochtones

Dans notre analyse, ailleurs dans ce rapport, de la proposition du gouvernement visant à 
garantir la représentation des autochtones au Sénat, nous reconnaissons que les gouvernements 
autochtones constitueront un nouvel ordre de gouvernement au Canada. Puisque le but du Sénat
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est de représenter les populations des divisions territoriales (provinces et territoires), il serait tout 
à fait logique que les populations autochtones y soient représentées.

Étant donné que les autochtones ne bénéficient pas encore, sauf exceptions, de l’autonomie 
gouvernementale, nous croyons qu’il serait prématuré de recommander la forme précise de leur 
représentation immédiate au Sénat.

Nous formulons toutefois la recommandation suivante :

La garantie de la représentation des autochtones au Sénat canadien constituera 
le prolongement logique de l’autonomie gouvernementale des autochtones; les 
détails de cette représentation devraient être négociés avec les populations 
autochtones en tenant compte du coefficient démographique utilisé pour répartir 
les sièges du Sénat entre les provinces et territoires.

5. Les pouvoirs du Sénat

L’efficacité avec laquelle le Sénat réformé assumera son rôle, et sa légitimité aux yeux des 
provinces, territoires et régions du Canada, dépendront principalement de ses pouvoirs Cette 
question ne peut toutefois pas être étudiée séparément des autres caractéristiques du Sénat 
réformé et en particulier de la répartition des sièges. Ces deux facteurs ne cesseront de 
s’influencer réciproquement. Ainsi, si les provinces et les territoires y sont également 
représentés, les plus importants seraient bien moins disposés à lui accorder de vastes pouvoirs 
et une chambre disposant de très faibles pouvoirs serait peu susceptible d’être très crédible aux 
yeux des Canadiens ou d’attirer des candidats valables. De plus, un Sénat élu et très puissant 
risquerait aussi de s’opposer a la Chambre des communes et d’entraîner des impasses 
parlementaires. Il faut donc etudier ensemble toutes les caractéristiques du Sénat réformé et 
évaluer minutieusement leur effet cumulatif.

a. L’étude des projets de loi ordinaires

Dam Baur ensemble l avenir du Canada, le gouvernement propose un Sénat disposant de 
pouvoirs relativement grands, mais soigneusement limités. Dans l'ensemble, le gouvernement 
recommande de ne nen changer au processus général d'adoption des lois. Ainsi, le Sénat 
pourrait non seulement retenir des projets de lo, adoptés à la Chambre, mais aussi lès rejeter

La proposition prévoit toutefois deux exceptions importantes. Pour certaines questions 
d importance nationale, comme la defense nationale et les relations internationales, le Sénat 
disposerait d un veto suspensif de six mois, après quoi le projet de loi pourrait être adopté 
definitivement par la Chambre des communes sans autre vote au Sénat. Une autre exception est 
proposée pour les « projets de lo, de crédits et les mesures de financement, y compris les 
pouvoirs d emprunt >. Pour ces questions, le Sénat ne remplirait aucun rôle législatif.

Us participants à la conférence de Calgary ont étudié ces propositions et appuyé l'idée que
les projets de loi ordinaires doivent normalement être approuvés par le Sénat mais ils n'ont nas 
entériné les exceptions susmentionnées. par te sénat, mais ils n ont pas
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Notre conclusion est semblable, mais va un peu plus loin. Nous croyons nous aussi que 
tous les projets de loi ordinaires devraient normalement continuer à être adoptés par la Chambre 
et le Sénat, mais nous ne pensons pas qu’il faudrait faire exception pour les questions 
d’importance nationale comme la défense nationale et les relations internationales. Ces mesures 
sont peu nombreuses et ne revêtent pas toujours une grande importance puisqu’il s’agit souvent 
de questions administratives comme les conventions fiscales. Parmi les autres questions plus 
importantes, bon nombre intéresseraient vivement les régions comme ce fut le cas pour l’Accord 
de libre-échange par exemple. Nous ne voyons vraiment pas pourquoi le Sénat ne devrait pas 
pouvoir étudier ces mesures. Nous recommandons par conséquent que ces projets de loi soient 
eux aussi approuvés par le Sénat et les Communes.

Nous recommandons donc ce qui suit :

Les pouvoirs du Sénat réformé devraient être égaux à ceux de la Chambre des 
communes pour tous les projets de loi, à l’exception des projets de loi de crédits, 
comme il est expliqué ci-dessous. Tous les projets de loi ordinaires devraient être 
approuvés par le Sénat. Aucune exception ne devrait s’appliquer pour les 
questions d’« importance nationale » comme la défense nationale et les questions 
internationales.

D’un autre côté, nous croyons que les pouvoirs relatifs des deux chambres méritent un 
examen attentif. Il est important que le Sénat dispose des pouvoirs voulus pour étudier les 
mesures législatives, représenter efficacement les régions et avoir une plus grande légitimité aux 
yeux de celles-ci, mais il faut aussi préserver l’équilibre du système parlementaire et les 
principes du gouvernement responsable. Le gouvernement est d’avis que le Sénat ne devrait pas 
devenir une chambre habilitée à prendre des votes de confiance et nous sommes d’accord. La 
confiance ne se limite toutefois pas aux motions de défiance. Elle concerne aussi la capacité de 
la majorité démocratiquement élue de réaliser les grandes lignes de son programme législatif et 
de rendre des comptes à l’électorat. Nous pensons qu’il convient tout à fait de modifier certains 
aspects de la notion de gouvernement responsable afin de mieux représenter les intérêts des 
régions grâce à un Sénat élu et de représenter plus efficacement la population aux Communes, 
mais nous ne voulons pas créer de cul-de-sac parlementaire où une chambre se contente de 
s’opposer à la volonté de l’autre.

Nous croyons qu’il est donc très important d’étudier attentivement les mécanismes de 
règlement des impasses qui devraient être adoptés afin d’arbitrer les principaux différends entre 
le Sénat et les Communes. C’est d’autant plus important qu’avec le système électoral que nous 
avons proposé pour un Sénat réformé, les gouvernements auraient rarement, voire jamais, une 
majorité au Sénat. La plupart des ateliers tenus à la conférence de Calgary ont aussi étudié cette 
question et certains ont proposé l’attribution d’un pouvoir de dérogation aux Communes, comme 
de nombreux autres projets de réforme du Sénat antérieurs. Ainsi, le comité spécial de l’Alberta 
sur la réforme du Sénat a proposé en 1985 que la Chambre des communes puisse contourner les 
décisions du Sénat en obtenant un pourcentage des voix plus élevé que celui obtenu au Sénat afin 
de modifier ou de rejeter la mesure à l’étude. Dans le même esprit, un rapport de la Canada 
West Foundation proposait en 1990 que les Communes puissent l’emporter sur le Sénat par un 
vote à la majorité des deux tiers. D’autres ont proposé un vote à majorité simple ou le
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règlement des impasses au moyen d’une « commission mixte » composée de représentants du 
Sénat et des Communes.

Nous ne rejetons pas l’idée d’une conférence des deux chambres pour régler les différends 
importants (comme le prévoient déjà le Règlement du Sénat et celui de la Chambre), mais nous 
pensons que cette mesure ne devrait constituer qu’une première étape et qu’il faudrait disposer 
d’autres moyens de mettre fin aux impasses dans le cas des questions que la Chambre juge 
cruciales pour le pays. Nous favorisons donc l’attribution d’un pouvoir de dérogation à la 
Chambre des communes dans des circonstances extraordinaires. Nous ne croyons pas qu’il faille 
décider à ce moment-ci des exigences que la Chambre devrait remplir pour pouvoir invoquer ce 
pouvoir de dérogation (majorité des deux tiers recommandée par la Fondation, pourcentage 
supérieur des voix recommandé par le comité spécial de l’Alberta, ou autre formule), mais ce 
mécanisme de règlement des impasses devrait selon nous faire partie de tout projet de réforme 
du Sénat. Notre conclusion est conforme au consensus de la conférence de Calgary.

Nous recommandons donc ce qui suit :

Lorsqu’il y a impasse concernant l’adoption d’un projet de loi ordinaire, la
Chambre des communes devrait pouvoir annuler un vote du Sénat.

Certains membres du Comité pensent que l’annulation ne devrait avoir lieu qu’avec une 
majorité de 60 p. 100 à la Chambre des communes.

Si le Sénat dispose d’un temps illimité pour étudier les projets de loi, il pourrait 
contrecarrer les plans de la Chambre des communes indépendamment de ses pouvoirs officiels 
ou du mécanisme de règlement des différends inclus dans la Constitution. S’il se peut que les 
gouvernements ne puissent jamais disposer d’une majorité dans le Sénat réformé, nous croyons 
qu’il serait particulièrement important que la Constitution prévoie une progression normale des 
travaux législatifs au Sénat. Nous entérinons donc une autre recommandation du comité spécial 
de l’Alberta, soit que le Sénat dispose d’un maximum de 180 jours pour étudier les projets de 
loi ordinaires à compter du moment où ils lui sont transmis par la Chambre.

Le Sénat devrait être tenu d’adopter les projets de loi ordinaires au plus tard 180
jours après qu’il les a reçus de la Chambre des communes.

• Dissidence du Parti libéral

Les membres libéraux du Comité sont d’avis que l’objectif principal de la réforme du Sénat 
est de permettre un contrôle plus efficace de l’exécutif.

Les membres libéraux du Comité rejettent la recommandation relative aux pouvoirs du 
Sénat parce qu elle prévoit d accorder a la Chambre des communes le pouvoir d’annuler un vote 
du Sénat. Le Parti liberal croit qu un tel pouvoir d annulation nuira à 1 ’efficacité d’un Sénat 
réformé.
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Par conséquent, les libéraux au sein du Comité recommandent de garantir à un Sénat 
réformé un droit de veto absolu sur tous les projets de loi, à l’exception des projets de loi de 
crédit, où le Sénat jouirait d’un véto suspensif de 30 jours et de 180 jours pour le budget, après 
quoi ils pourraient être adoptés par la Chambre avec une majorité simple.

b. Les projets de loi de crédits

Le gouvernement du Canada propose aussi que le Sénat n’ait aucun rôle législatif à jouer 
concernant les « projets de loi de crédits et les mesures de financement, y compris les pouvoirs 
d’emprunt ».

Cette question comporte deux aspects : la définition des projets de loi de crédits et le rôle 
du Sénat dans ce domaine.

Nous croyons qu’il est très important que les projets de loi de crédits soient définis d’une 
manière très étroite. Certains ont soutenu que la proposition visait tous les projets de loi de 
finances. Les représentants du gouvernement qui se sont présentés devant nous et ont aussi 
participé aux conférences constitutionnelles nous ont assuré que les propositions s’appuyaient sur 
une définition beaucoup plus étroite qui ne comprendrait que les principaux projets de loi de 
crédits et des mesures fiscales ordinaires. Toutes les autres mesures importantes devraient être 
étudiées par le Sénat. Même cette définition peut sembler trop large. Un porte-parole 
gouvernemental a ainsi déclaré que la prolongation ou la modification des taux d’imposition ne 
relèveraient pas de l’autorité du Sénat même si la fiscalité peut avoir une incidence importante 
sur les régions. Selon nous, il faudrait qu’il soit clair que cette catégorie de projets de loi ne 
vise que les mesures nécessaires pour les services habituels et essentiels du gouvernement.

Si les projets de loi de crédits sont définis ainsi, nous convenons que le Sénat ne devrait 
pas disposer de pouvoirs égaux à ceux de la Chambre. Il ne devrait pas pouvoir bloquer des 
crédits et enrayer la machine gouvernementale simplement parce qu’il n’est pas d’accord avec 
la Chambre ou le gouvernement. Il est essentiel que le gouvernement puisse continuer à 
s’acquitter de ses tâches habituelles pendant que les débats législatifs se poursuivent. Le 
gouvernement doit être en mesure de gouverner. Nous reconnaissons donc que les pouvoirs du 
Sénat devraient être limités dans ce domaine.

La proposition du gouvernement va cependant trop loin. Si elle était acceptée, le Sénat ne 
pourrait même pas débattre les projets de loi de crédits. Nous ne voyons pas pourquoi le Sénat 
ne pourrait s’exprimer sur ces mesures, même s’il ne peut bloquer les crédits. Nous proposons 
donc que le Sénat étudie ces projets de loi, définis de façon étroite, mais qu’il tienne un vote sur 
les projets de loi de crédits dans les trente jours suivant leur transmission par la Chambre des 
communes. En cas de désaccord, la Chambre serait tenue d’adopter de nouveau la mesure; 
celle-ci ne prendrait pas automatiquement force de loi à la fin de la période de veto.

Dans le cas des projets de loi de crédits, le Sénat devrait être tenu de mettre la 
mesure aux voix dans les trente jours suivant sa réception de la Chambre des 
communes. Après quoi la Chambre devrait adopter de nouveau la mesure par 
une simple majorité si le projet de loi a été amendé ou rejeté par le Sénat.
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Si ces propositions sont adoptées, il faudra déterminer les mesures qui entrent dans la 
catégorie étroite déjà définie. Nous proposons de confier cette responsabilité au Président de 
la Chambre. Le Sénat devrait pouvoir modifier ces décisions prises par le Président de la 
Chambre des communes si 80 p. 100 des sénateurs y consentent, mais il ne devrait pas être 
possible de les contester devant la Chambre ou les tribunaux. Afin d’empêcher un gouvernement 
d’inclure dans un projet de loi de crédits ordinaire des mesures qui ont des conséquences 
importantes pour les régions ou qui devraient normalement être étudiées par le Sénat, le 
Président devrait pouvoir diviser les projets de loi et déterminer que des parties de ceux-ci 
doivent être soumises au Sénat.

Le Président de la Chambre des communes devrait déterminer les projets de loi 
qui constituent des projets de loi de crédits nécessaires au fonctionnement normal 
du gouvernement.

c. La double majorité

Le gouvernement propose que le Sénat adopte la règle de la double majorité pour les votes 
portant sur des questions relatives à la langue et à la culture. Des propositions semblables ont 
déjà été formulées par le comité spécial de l’Alberta, le gouvernement de Terre-Neuve (1989), 
la Commission Macdonald (1985), le Comité mixte spécial sur la réforme du Sénat (1984) et 
dans de nombreux autres rapports et études. Le gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador 
a proposé que cette règle soit aussi suivie pour les modifications constitutionnelles visant les 
droits linguistiques ou culturels ou le droit civil. Cette proposition a été approuvée par un grand 
nombre de participants à la conférence de Calgary; aucun atelier ne s’y est opposé.

Nous sommes d’accord avec cette proposition. Pour être approuvées par le Sénat, les 
mesures relatives à la langue et à la culture des collectivités francophones devraient être 
appuyées par la majorité des sénateurs et par la majorité des sénateurs francophones. Étant 
donné que cette règle vise à protéger les minorités, une disposition semblable pour les sénateurs 
anglophones n’est pas nécessaire.

Les mesures relatives à la langue ou à la culture des collectivités francophones 
devraient être approuvées par la majorité des sénateurs et par la majorité des 
sénateurs francophones.

Comme pour les projets de loi de crédits, il faudra déterminer les mesures qui doivent être 
assujetties à la règle de la double majorité. Nous proposons que cette responsabilité soit confiée 
au Président du Sénat à la condition que celui-ci soit dorénavant élu, non nommé par le 
gouvernement comme actuellement, et qu’il consulte le Commissaire aux langues officielles dans 
l’exercice de cette responsabilité.

S’il faut prévoir un mécanisme d’appel, ces appels devraient être tranchés par l’ensemble 
du Sénat, en appliquant la règle de la double majorité, mais non par les tribunaux. Si l’appel 
vise à s’objecter à l’inclusion d’une mesure dans cette catégorie spéciale, il faudrait obtenir 
l’appui des deux tiers des sénateurs et de la majorité des sénateurs francophones. Si l’appel vise 
à s’objecter à la non-inclusion d’une mesure dans cette catégorie spéciale, il ne faudrait obtenir
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l’appui que de la majorité des sénateurs et que de la majorité des sénateurs francophones. Cette 
différence est tout simplement attribuable à l’objectif même de la règle de la double majorité. 
Afin de protéger la minorité, il faut qu’il soit plus difficile pour la majorité de renverser une 
décision du Président à ce sujet.

Le Président du Sénat devrait déterminer les projets de loi qui constituent des 
mesures relatives à la langue et à la culture des collectivités francophones et qui 
doivent être soumis à la règle de la double majorité. Il ne devrait pas être 
possible d’en appeler devant les tribunaux de la décision du Président.

d. La ratification des nominations

Le gouvernement propose que le Sénat réformé soit habilité à ratifier les nominations des 
dirigeants d’un certain nombre d’organismes fédéraux (dont le gouverneur de la Banque du 
Canada), d’institutions culturelles nationales (comme la Société Radio-Canada, l’Office national 
du film, la Bibliothèque et les Archives nationales, les musées nationaux, Téléfilm Canada, le 
Conseil des arts du Canada et le Centre national des arts), et d’organismes de réglementation 
(comme l’Office national de l’énergie, l’Office national des transports, le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, la Commission de l’immigration et du 
statut de réfugié et l’Agence canadienne d’évaluation environnementale proposée).

Nous sommes d’accord avec cette recommandation (proposition 11). Puisque ces 
organismes peuvent avoir un impact important sur la vie des Canadiens de toutes les régions du 
pays, il convient que le Sénat puisse juger de la compétence des candidats.

Selon nous, cette liste d’organismes ne se veut pas exhaustive. D’autres organisations 
pourraient s’y ajouter, notamment les conseils de recherche fédéraux qui ont une incidence 
importante sur l’enseignement supérieur et la culture partout au pays.

Le Sénat devrait avoir le mandat de ratifier la nomination du gouverneur de la 
Banque du Canada ainsi que des dirigeants des institutions culturelles nationales 
et des organismes de réglementation.

C. LA COUR SUPRÊME DU CANADA

Instituée en 1875 par une loi du Parlement fédéral comme cour générale d’appel pour le 
Canada, la Cour suprême du Canada a assumé son véritable rôle de tribunal de dernière instance 
à compter de 1949, année de l’abolition des appels des jugements des cours canadiennes au 
comité judiciaire du Conseil privé de Grande-Bretagne. Depuis l’entrée en vigueur de la Charte 
canadienne des droits et libertés en 1982, la Cour suprême est appelée à exercer une plus grande 
influence. À son rôle d’arbitre constitutionnel, notamment de la répartition des compétences 
entre le Parlement et les législatures provinciales, s’ajoute celui de déterminer si les lois 
fédérales ou provinciales violent ou non les droits et libertés individuels reconnus par la Charte. 
La cour étant devenue un pilier de la vie publique canadienne, sa composition et son 
fonctionnement sont d’une importance primordiale. Le temps est venu de poursuivre la démarche
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entamée par la promulgation des articles 41 et 42 de la Loi constitutionnelle de 1982. L’objectif 
de ces articles, combiné avec celui du présent processus de modification, est d’empêcher que 
les caractéristiques fondamentales de la cour soient modifiées unilatéralement par une loi du 
Parlement fédéral qui pourrait être adoptée sans que les autres partenaires de la fédération ne 
soient consultés.

Le gouvernement propose de modifier la Loi constitutionnelle de 1982 de façon que les 
juges de la Cour suprême soient nommés à partir de listes soumises par les gouvernements 
provinciaux et territoriaux. Cette modification pourrait être adoptée selon la formule 
d’amendement du paragraphe 38(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, soit avec l’assentiment 
du gouvernement fédéral et de sept provinces réunissant cinquante pour cent de la population 
(formule 7/50).

Le gouvernement se dit prêt à aller de l’avant avec une proposition de plus grande portée 
prévoyant l’enchâssement dans la Constitution de l’existence même de la Cour suprême du 
Canada et de sa composition actuelle comprenant au total neuf juges, dont trois en provenance 
de la province de Québec ayant une formation en droit civil. Cette garantie a une importance 
vitale pour le Québec, car elle constitue un élément de protection de la société distincte et 
particulièrement du Code civil. Les divers intervenants dans le présent débat semblent s’accorder 
sur l’opportunité de procéder à une modification qui réalise tous les objectifs d’une telle réforme. 
Nous notons cependant que l’alinéa 41(d) de la Loi constitutionnelle de 1982 exige l’assentiment 
unanime des gouvernements fédéral et provinciaux pour sa mise en oeuvre.

Parmi ceux qui se sont présentés devant nous et qui ont participé au débat sur la Cour 
suprême, personne n’a contesté la nécessité d’enchâsser cette dernière dans la Constitution. 
Cependant, les avis sont partagés sur le processus de nomination des juges.

Certains ont recommandé la création de conseils de nomination afin de permettre au milieu 
juridique, tant au niveau fédéral que provincial, de se prononcer sur un choix que le 
gouvernement fédéral exercerait seul en fin de compte. D’autres ont proposé la création d’un 
collège arbitral pour résoudre les impasses dans les consultations intergouvemementales. Sans 
rejeter d’emblée ces propositions, nous estimons que l’élément essentiel de la réforme est la 
participation des provinces et des territoires. Les décisions de la cour portent sur les questions 
politiques fondamentales du pays. Nous considérons que les gouvernements doivent s’entendre 
sur le choix des candidats aux postes déjugés. La Constitution ne peut qu’établir le cadre dans 
lequel se déroule ce processus. Il ne convient pas, à notre avis, que la Constitution confie à un 
organisme non politique la responsabilité de trancher le débat.

Nous sommes d’accord avec la proposition gouvernementale de modifier la Loi 
constitutionnelle de 1982 de façon que les juges de la Cour suprême soient 
nommés à partir de listes soumises par les gouvernements provinciaux et 
territoriaux. Afin d’éviter que les travaux de la Cour suprême soient paralysés 
par un long débat sur le choix d’un candidat, nous proposons en outre la 
constitutionnalisation d’une version simplifiée du mécanisme prévu à l’article 30 
de la Loi sur la Cour suprême. Celui-ci stipule que le juge en chef de la Cour 
suprême est habilité à nommer à titre temporaire un juge suppléant parmi les
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juges de la Cour fédérale ou ceux d’une cour supérieure provinciale. Une telle 
nomination n’interviendrait qu’en cas d’impasse entre les pouvoirs politiques et 
permettrait à la cour de fonctionner normalement en attendant un accord sur le 
choix d’un candidat6. Ces modifications pourraient être adoptées en ayant 
recours à la formule 7/50.

Nous recommandons aussi que la proposition du gouvernement, dans sa version 
plus complète, reçoive l’appui de tous les gouvernements. En vertu de cette 
proposition, seraient enchâssées dans la Constitution l’existence même de la Cour 
suprême du Canada et sa composition actuelle soit un total de neuf juges, dont 
trois en provenance de la province de Québec ayant une formation en droit civil.

6 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 108.





CHAPITRE V

Responsabilités et avantages partagés

INTRODUCTION

Au moment où nous nous apprêtons à célébrer le 125e anniversaire de la fédération 
canadienne, de nouveaux défis internes et externes nous obligent à revoir une nouvelle fois les 
modalités de partage des compétences entre les deux ordres de gouvernement et à chercher des 
moyens d’améliorer la gestion des affaires économiques et sociales. La tâche peut sembler 
particulièrement complexe et ardue dans le contexte constitutionnel actuel, mais le mieux, 
croyons-nous, est d’y voir une nouvelle étape d’un processus normal et continu d’ajustement et 
d’adaptation à l’évolution des circonstances et des besoins.

Sur le plan interne, le gouvernement du Québec, insatisfait du partage actuel des 
responsabilités entre les gouvernements fédéral et provinciaux, croit qu’un réaménagement 
s’impose pour lui permettre de mieux servir les intérêts des Québécois. Si les provinces ne sont 
pas unanimes à rechercher plus de pouvoirs dans divers domaines, elles sont nombreuses à croire 
que nous pourrions améliorer sensiblement la façon dont les gouvernements gèrent leurs 
responsabilités partagées. L’interdépendance et la façon d’améliorer notre régime fédéral pour 
en permettre une meilleure gestion tout en respectant l’essence même du fédéralisme, à savoir 
le partage clair des compétences législatives entre les deux ordres de gouvernement, sont au 
coeur du problème.

Sur le plan externe, la mondialisation de l’économie et l’intensification de la concurrence 
nous forcent à faire en sorte que notre économie fonctionne le mieux possible si nous voulons 
assurer notre avenir et celui de nos enfants. L’évolution de la situation mondiale apportera des 
changements, quoi que nous fassions. La question est de savoir si nous voulons être en mesure 
d’influer sur le cours des événements ou bien demeurer passifs et les laisser modeler notre 
avenir, sans rien faire pour protéger et hausser notre niveau de vie. L’enjeu, ce n’est pas la 
prospérité personnelle, mais les racines mêmes de notre esprit de bienveillance et de partage, 
qui suscite l’admiration et l’envie du reste du monde. Seule une économie prospère nous 
permettra de perpétuer les valeurs sociales auxquelles nous tenons tant. La nécessité de préserver 
notre bien-être économique et social est communément admise; c’est la façon d’y parvenir qui 
suscite la controverse. Quand, dans la ronde actuelle de discussions constitutionnelles, on pèse 
le pour et le contre des diverses propositions, il importe de ne jamais perdre de vue l’objectif 
ultime, c’est-à-dire le bien-être de tous les Canadiens.
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A. GÉRER L’INTERDÉPENDANCE DANS NOTRE SYSTÈME 
FÉDÉRAL

1. Introduction

a. La Constitution de 1867 : un mécanisme souple qui répond aux besoins du Canada

Lorsque les Pères de la Confédération se sont réunis en 1867 pour jeter les bases du 
fédéralisme canadien, les gouvernements jouaient un rôle beaucoup plus limité qu’aujourd’hui. 
Leurs grandes responsabilités étaient de fournir le cadre juridique permettant à la société de 
régler ses affaires quotidiennes, d’offrir un nombre limité de services concernant l’application 
des lois, la défense nationale, les routes et les ponts, et d’appuyer de grands travaux comme les 
canaux et les chemins de fer. Les dépenses publiques étaient minimes et n’avaient, comme 
instrument politique, que peu de poids. Le monde a beaucoup changé depuis la Confédération. 
Les problèmes et les défis auxquels sont confrontés le Canada et ses citoyens sont plus 
complexes. Les Canadiens en sont venus à attendre de leurs gouvernements qu’ils assument plus 
de responsabilités économiques, sociales et culturelles qu’au XIXe siècle.

La répartition des responsabilités et des pouvoirs entre les deux ordres de gouvernement 
est un élément clé de la constitution en régime fédéral. Les auteurs de la Constitution de 1867 
ont concentré leur attention sur la division des pouvoirs législatifs, ce qui témoigne de la valeur 
des lois comme moyens d’établir les politiques à l’époque. Ils ont appliqué deux grands principes 
au partage des pouvoirs législatifs établi par les articles 91 à 95 de la Loi constitutionnelle de 
1867. Suivant le premier, les matières qui sont d’envergure interprovinciale ou internationale 
relèvent du parlement fédéral; les matières qui sont d’envergure essentiellement provinciale ou 
locale ou qu’il vaut mieux réglementer par des lois adaptées à la collectivité provinciale relèvent 
des assemblées provinciales. Quant au second principe, il consiste à distinguer en gros entre, 
d’une part, les éléments qui sont ancrés dans les différences collectives et culturelles et à l’égard 
desquels les diverses collectivités provinciales éprouveront vraisemblablement des besoins fort 
différents et, d’autre part, les choses qui transcendent les différences culturelles ou sociales et 
sont susceptibles d’intéresser tous les citoyens du pays.

Non seulement la Constitution habilite le parlement fédéral et les provinces à adopter des 
lois sur des questions précises; elle les autorise aussi, explicitement ou implicitement, à lever 
des impôts, à dépenser et à fournir des services. Ces quatre pouvoirs réunis permettent aux 
gouvernements de réaliser leurs objectifs politiques.

b. L’adaptation des responsabilités et des pouvoirs des gouvernements à la nouvelle
conjoncture politique, sociale et économique

Les nouvelles sphères d’activité nées des innovations techniques, économiques et sociales 
du XXe siècle ont nécessité une clarification des responsabilités législatives de chaque ordre de 
gouvernement. Les tribunaux ont contribué à ce processus. Ils ont clarifié et étendu l’autorité 
législative du gouvernement fédéral en appliquant aux nouvelles activités le partage des pouvoirs 
établi par la Constitution. Les décisions des tribunaux n’ont pas toutes élargi la portée des
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pouvoirs fédéraux cependant. Dans bien des cas, les tribunaux ont protégé et clarifié les pouvoirs 
des provinces en restreignant la portée des pouvoirs fédéraux.

Les gouvernements ont également élargi la portée des trois autres pouvoirs, celui de 
dépenser en particulier, à la suite de l’évolution économique et sociale qu’a connue le pays, 
surtout à partir des années trente.

Ainsi, le cloisonnement relativement rigide des sphères d’intervention en vigueur de la 
Confédération jusqu’à la Première Guerre mondiale a commencé à s’effondrer durant la 
Dépression et la Deuxième Guerre mondiale. Cela venait de ce que les gouvernements, surtout 
le fédéral, étendaient leur champ d’action pour embrasser notamment le domaine social. Ils 
faisaient souvent appel pour ce faire, non pas à leurs pouvoirs législatifs, mais aux autres 
pouvoirs ou instruments à leur disposition.

Bien que la Constitution ne mentionne pas explicitement le pouvoir de dépenser, les 
dépenses publiques exercent de nos jours une influence capitale sur presque tous les aspects de 
la société.

c. U émergence du pouvoir fédéral de dépenser

En réponse à la demande générale de réformes économiques et sociales après la Deuxième 
Guerre mondiale, le gouvernement fédéral a pris une série d’initiatives qui s’appuyaient sur le 
pouvoir de dépenser. Contrairement à la plupart des programmes fédéraux d’avant-guerre, ceux 
d’après-guerre visaient souvent des sphères de compétence législative exclusivement provinciale. 
On nous a dit que, pour l’exercice 1991-1992, environ 35 p. 100 des dépenses fédérales visent 
des domaines de compétence législative provinciale.

Tandis que le fédéral étendait ainsi son champ d’action, les provinces aussi se sont 
activées, particulièrement à partir des années soixante. En fait, les dépenses totales du secteur 
provincial-local-hospitalier (PLH) dépassent actuellement de près de 40 p. 100 celles du 
gouvernement fédéral alors qu’en 1960, elles se situaient à peu près au même niveau.

Si le pouvoir de dépenser est devenu un puissant facteur de changement, c’est en grande 
partie à cause de la complexité du monde moderne, qui brouille les distinctions purement 
juridiques dans le partage des pouvoirs législatifs. Les problèmes de la société moderne ont 
souvent une dimension provinciale et une dimension nationale ou internationale. Il s’ensuit que 
les deux ordres de gouvernement s’intéressent souvent à un même domaine d’activité et y 
interviennent en utilisant la totalité de leurs pouvoirs.

d. Les réactions des provinces et autres intervenants au pouvoir de dépenser du fédéral

Le pouvoir de dépenser du fédéral est parfois perçu comme un moyen brutal d’imposer des 
programmes fédéraux aux provinces. Le recours à ce pouvoir peut avoir une incidence négative 
sur les politiques financières des provinces en favorisant des programmes et des affectations de 
crédits qui ne conviennent peut-être pas au contexte local. Certains gouvernements provinciaux, 
au Québec en particulier, se sont souvent inquiétés de l’ingérence du gouvernement fédéral dans
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leurs sphères de compétence législative exclusive en vertu de son pouvoir de dépenser. D’autres 
ont fait ressortir les problèmes de planification budgétaire que leur causent les programmes à 
frais partagés dans leurs domaines de compétence du fait que le fédéral peut en modifier les 
modalités unilatéralement. Selon bon nombre des mémoires présentés au Comité, l’expansion 
des programmes fédéraux dans les domaines de compétence provinciale a conduit à une 
prestation inefficace des services ainsi qu’à des chevauchements et un double emploi coûteux là 
où les deux ordres de gouvernement offrent des programmes semblables à peu près aux mêmes 
populations.

Le cloisonnement strict des pouvoirs législatifs était peut-être indiqué pour répondre aux 
exigences des Canadiens à la fin du XIXe siècle, mais de nos jours, de nouveaux défis nous 
obligent une fois de plus à faire preuve de dynamisme et d’imagination dans la conception du 
système par lequel nous nous gouvernons. Le partage des pouvoirs législatifs n’est qu’un aspect 
d’une structure de gouvernement efficace. Si nous nous bornons à cette seule question, nous 
passerons à côté de l’essentiel du débat sur le partage des pouvoirs entre le Québec et le 
gouvernement fédéral. L’exercice du pouvoir de dépenser du fédéral dans des domaines du 
ressort exclusif des provinces est une autre source de tension dans la Confédération.

Pour répondre à ces préoccupations, nous envisagerons, dans le cadre de nos 
recommandations sur la répartition des compétences, la possibilité d’imposer certaines 
contraintes au pouvoir de dépenser du fédéral au moyen d’accords intergouvemementaux.

Un besoin de coordination et de coopération intergouvemementales se fait clairement sentir 
lorsque le fédéral exerce son pouvoir de dépenser dans des domaines qui relèvent de la 
compétence exclusive des provinces. Nous faisons ces affirmations tout en reconnaissant, bien 
sûr, l’importance du pouvoir fédéral de dépenser, surtout à l’égard des provinces plus petites et 
moins populeuses.

Nous ne croyons pas que le retrait du gouvernement fédéral soit une solution qui convienne 
à toutes les provinces. Nous croyons possible de donner aux provinces qui le désirent la 
possibilité d’être maîtres d’oeuvre dans les domaines de leur ressort exclusif. On ne saurait non 
plus améliorer la gestion des ressources publiques restreintes ni définir plus clairement les rôles 
ou responsabilités mutuellement complémentaires sans une plus grande coopération. Cela 
n’empêchera pas l’innovation et ne compromettra pas le principe fédéral. Le Canada n’est pas 
seul à devoir composer avec une nouvelle réalité : la nécessité d’accroître la coopération 
intergouvemementale et de mieux coordonner les politiques se manifeste dans le monde entier.

Beaucoup témoignent, par exemple, d un profond attachement aux normes nationales, qu’ils 
tiennent pour un élément essentiel de la citoyenneté canadienne. Pour d’autres, les normes 
nationales sont des règles que le fédéral impose aux provinces sans tenir compte de la diversité 
des besoins et des aspirations. Les deux points de vue ont beau paraître inconciliables, nous 
estimons qu un fédéralisme cooperatif et harmonieux ferait beaucoup pour établir des ponts entre 
eux. Il faudrait que les normes soient arrêtées conjointement par les deux ordres de 
gouvernement, avec la participation de la population canadienne.
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La nature des normes nationales peut varier sensiblement d’un domaine à l’autre. Dans 
certains domaines, comme la santé et les autres programmes sociaux, le Comité juge important 
d’observer des normes identiques d’une province à l’autre. Mais dans les domaines 
d’intervention plus récente, il y a lieu d’être souple. Faut-il, par exemple, que les normes en 
matière de formation professionnelle soient identiques? Ou suffirait-il d’établir, de concert, des 
normes minimales que chaque province serait libre de bonifier? Ne pourrait-on pas envisager la 
reconnaissance réciproque des normes provinciales? Il ne nous appartient pas ici de dire quelles 
normes il faudrait établir dans ce domaine. Nous voulons simplement faire comprendre que la 
coopération entre gouvernements et la participation du public sont indispensables pour établir 
de nouvelles normes et qu’il faut faire preuve de souplesse et d’imagination puisque plus d’une 
voie s’offre souvent à nous.

Après avoir examiné comment on pourrait améliorer le fonctionnement de la structure 
fédérale canadienne et mieux l’adapter aux différents besoins des régions, nous en sommes 
arrivés à la conclusion que, en plus d’une clarification du rôle des deux ordres de gouvernement 
dans plusieurs domaines, il nous fallait aussi une plus grande panoplie d’instruments ou 
d’arrangements pour régler la question des responsabilités partagées.

2. Moyens de gérer notre régime fédéral et de promouvoir la coopération 
intergouvemementale

a. Les pouvoirs concurrents

Lors de la répartition originale des pouvoirs législatifs, les Pères de la Confédération ont 
estimé que le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux devaient chacun avoir des 
pouvoirs législatifs dans certains domaines où les deux ordres de gouvernement avaient des 
intérêts légitimes. C’est ainsi que, dès le départ, les deux ordres de gouvernement ont été 
investis de pouvoirs dits « concurrents » en matière d’agriculture et d’immigration, c’est-à-dire 
que, dans ces domaines, ils sont habilités tous les deux à légiférer. Pour éviter les conflits et 
pour empêcher que les citoyens ne soient soumis à des lois contradictoires, la Constitution 
prévoit que, lorsque les lois fédérales et les lois provinciales entrent en conflit dans ces 
domaines, les premières l’emportent. C’est pourquoi on dit alors que le pouvoir provincial et 
le pouvoir fédéral sont concurrents, mais que ce dernier a la primauté.

Dans l’après-guerre, deux nouveaux pouvoirs concurrents ont été inscrits dans la 
Constitution. Les deux ordres de gouvernement ont été habilités, en 1951 et en 1964, à légiférer 
en matière de pensions de vieillesse et de prestations supplémentaires, puis, en 1982, en matière 
d’exportation des ressources naturelles et de l’électricité. Dans ce dernier cas, le pouvoir fédéral 
a la primauté. Mais, dans le cas des pensions, chose inédite, la primauté appartient au pouvoir 
provincial.

Ces cas de pouvoirs concurrents et le grand usage qu’on en fait dans d’autres constitutions 
fédérales ont poussé bien des Canadiens à se demander si le recours accru à cette formule ne 
réglerait pas le débat dont fait l’objet depuis longtemps le partage des pouvoirs législatifs.
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Dans nos délibérations, nous avons identifié quelques domaines qui s’y prêteraient. Dans 
deux d’entre eux, les pêches de l’intérieur et la faillite personnelle, le fédéral aurait la primauté, 
les deux ordres de gouvernement s’entendant sur les modalités d’exercice des pouvoirs et de 
coordination des politiques et des activités dans le cadre d’accords semblables à ceux qui sont 
en place ou envisagés en matière d’immigration.

À cause de son droit civil différent, le Québec risque d’avoir des besoins spéciaux dans le 
domaine du mariage et du divorce. Nous recommandons que les premiers ministres cherchent 
à déterminer si d’autres formes de partage des pouvoirs et responsabilités permettraient au 
Québec de mieux répondre à ses besoins propres, tout en assurant la mobilité des personnes et 
l’application des jugements et des ordonnances.

Nombre de témoins ont traité de l’importance de Venvironnement et de ce que les 
gouvernements peuvent faire pour le défendre. La Constitution ne renferme rien à cet égard pour 
l’instant. Les gouvernements fédéral et provinciaux se partagent, à divers titres, la responsabilité 
de l’environnement. Cette situation nous paraît bonne et nous ne voyons pas de raison de 
modifier la Constitution sur ce plan.

Nous recommandons que les pêches de l’intérieur et la faillite personnelle fassent
l’objet de pouvoirs concurrents en donnant la primauté au Parlement fédéral7.

h. La rationalisation des programmes et services

Parce qu’un régime fédéral met en cause deux ordres de gouvernement, il arrive que les 
programmes et les services se chevauchent et fassent double emploi.

Plusieurs de ceux qui se sont présentés devant nous estiment que nos gouvernements 
pourraient être plus scrupuleux des intérêts du public et éviter de répondre deux fois aux mêmes 
besoins. En plus de réformer la constitution, ont-ils dit, les gouvernements devraient s’engager 
à corriger le fonctionnement du système actuel. Nous sommes d’accord.

Nous sommes donc en faveur de rationaliser l’administration. Nous exhortons les 
gouvernements à tenir le public au courant de leurs négociations et à s’assurer que les ententes 
de rationalisation éventuelles n’entravent pas la capacité du gouvernement fédéral de faire 
respecter des normes nationales ou internationales.

Le projet de rationalisation du gouvernement du Canada (proposition 26) nous semble 
raisonnable. Le but est de maximiser l’efficacité des services au moyen d’ententes 
administratives entre les deux ordres de gouvernement. Par exemple, avec le consentement de 
la province, le gouvernement fédéral pourrait donner à contrat l’exploitation d’un service de 
traversier moyennant rémunération. Il va sans dire qu’en pareil cas, la province devra respecter 
les normes et règlements fédéraux.

7 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 112.
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La rationalisation des services n’entraîne pas de changement à la Constitution. Elle est 
simplement affaire de collaboration et d’entente entre gouvernements. La proposition fédérale 
renferme une liste de domaines où un effort de rationalisation s’impose. Nous ne croyons pas 
utile de formuler des commentaires sur les secteurs en cause. Puisqu’il n’est pas nécessaire de 
modifier la Constitution, les gouvernements sont mieux placés que le Comité pour décider des 
activités à rationaliser et pour régler les détails administratifs et financiers de toute entente de 
rationalisation. Aucune entente de rationalisation des programmes ne devrait modifier les 
compétences du Parlement et des législatures provinciales.

Nous recommandons que les gouvernements fédéral et provinciaux envisagent des
moyens d’éliminer les chevauchements et le double emploi pour faire un meilleur
usage des fonds publics.

c. La délégation de pouvoirs législatifs

La délégation de pouvoirs législatifs du Parlement à une assemblée législative provinciale, 
ou inversement, n’est pas autorisée. Le gouvernement fédéral propose que la Constitution soit 
modifiée pour permettre cette forme de délégation.

Elle permettrait au Parlement et aux assemblées législatives provinciales de mieux tenir 
compte des besoins particuliers des provinces. Elle leur permettrait aussi de mieux coordonner 
l’exercice de leurs pouvoirs respectifs, de resserrer leur collaboration et d’harmoniser leurs lois. 
La délégation de pouvoirs législatifs serait un outil précieux pour rationaliser les règlements et 
les services gouvernementaux, améliorer le fonctionnement de la fédération et répondre aux 
besoins particuliers des provinces dans l’intérêt de l’ensemble des Canadiens.

Malgré ces avantages, la délégation de pouvoirs législatifs occasionne une certaine 
inquiétude chez les témoins qui ont comparu devant nous. Cette inquiétude s’explique par le fait 
que les propositions fédérales ne précisent pas comment ni dans quelles circonstances la 
délégation de pouvoirs législatifs serait autorisée. Dans le passé, les arrangements fédéraux- 
provinciaux ont plutôt été négociés en secret, sans participation du public ou presque. Si la 
délégation de pouvoirs devait se faire de la même façon, elle serait durement critiquée. On craint 
également qu’elle serve à remanier le partage des pouvoirs et des responsabilités entre le fédéral 
et les provinces, sans que le public soit consulté au préalable.

Nous croyons qu’il faut apaiser ces craintes avant de donner le feu vert à la délégation de 
pouvoirs législatifs et suggérons de l’assortir de certaines restrictions.

Premièrement, il ne devrait y avoir délégation de pouvoirs que par une loi et après 
consultation du public et débat du projet au Parlement et dans les assemblées législatives des 
provinces. La procédure doit être ouverte et publique, le nouveau Sénat veillant à sauvegarder 
l’équilibre des pouvoirs et des responsabilités entre le fédéral et les provinces. Dans le cadre 
de cette consultation, les gouvernements engagés dans la délégation de pouvoirs et les autres 
gouvernements devraient tenir compte des répercussions de celle-ci sur l’ensemble de la 
fédération. Si on prévoit que l’effet de la délégation proposée débordera les frontières de la
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province en cause, peut-être alors devrait-elle être soumise pour examen à une Conférence des 
premiers ministres.

Deuxièmement, le Parlement ou l’assemblée provinciale devrait pouvoir définir l’étendue 
des pouvoirs délégués et arrêter les conditions de leur exercice. Ainsi, le Parlement et les 
assemblées pourront s’assurer que l’application des pouvoirs délégués coïncide avec les objectifs 
de la délégation.

Troisièmement, la délégation devrait être assortie d’une compensation des frais 
d’administration des lois promulguées en vertu des pouvoirs délégués, et cette compensation 
devrait être établie en respectant l’esprit de l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Quatrièmement, lorsqu’un pouvoir est délégué à une assemblée provinciale, le 
gouvernement de la province assumera, à l’égard de l’administration des lois adoptées par cette 
assemblée, les responsabilités du gouvernement fédéral en matière de langues officielles.

Cinquièmement, chaque délégation de pouvoirs devrait être renouvelée aux cinq ans, pour 
qu’on puisse déterminer si elle est toujours justifiée. Les circonstances changent au fil des ans 
et il faudrait un mécanisme pour vérifier que le pouvoir est toujours requis par le délégataire et 
s’assurer que les conditions de la délégation reflètent ce besoin.

Enfin, le Parlement ou l’assemblée provinciale devrait pouvoir abroger ou modifier la loi 
de la délégation si la délégation n’est plus nécessaire ou s’il faut en modifier les conditions. 
Ainsi, l’instance délégante serait toujours responsable en dernière analyse. Pour que le 
changement s’opère en douceur cependant, il doit y avoir préavis raisonnable d’abrogation ou 
de modification.

Nous recommandons l’adoption de la proposition sur la délégation de pouvoirs
législatifs entre le Parlement et les assemblées législatives provinciales, sous
réserve de dispositions constitutionnelles répondant aux préoccupations qu’elle
soulève8.

d. Les accords intergouvemementaux

Les accords intergouvemementaux sont des instruments très utiles pour coordonner les 
activités des gouvernements fédéral et provinciaux. Il en existe dans une foule de domaines, qui 
touchent l’exercice de pouvoirs, les dépenses, la fourniture de services et l’administration et 
l’application des lois.

Les accords intergouvemementaux se distinguent des ententes entre particuliers au moins 
sur un point. Étant donné la règle constitutionnelle de la suprématie parlementaire, ils peuvent 
être annulés par des lois du Parlement ou des législatures. Il en résulte de l’incertitude et parfois

8 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 113.
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de vives disputes entre les gouvernements, comme ce fut le cas récemment avec le Régime 
d’assistance publique du Canada.

Deux des propositions du gouvernement fédéral reconnaissent ce problème. Le 
gouvernement a offert de négocier et de constitutionnaliser les accords sur l’immigration et la 
culture. Le Comité considère toutefois qu’il faut envisager une solution plus globale. Les 
propositions du gouvernement sur les programmes à frais partagés (proposition 27) indiquent par 
exemple un autre secteur où il y aurait peut-être lieu de constitutionnaliser les accords 
intergouvemementaux.

Il y a plusieurs façons de protéger les accords intergouvemementaux. La plus sûre serait 
de les intégrer à la Constitution par voie de modification. Mais c’est une solution impraticable 
dans la plupart des cas à cause de la complexité de la procédure de modification de la 
Constitution. Il serait difficile non seulement de constitutionnaliser les accords, mais aussi de 
les modifier ou de les abroger au besoin.

Pour assurer la stabilité des accords intergouvemementaux et les protéger contre les 
modifications unilatérales, il vaudrait mieux prévoir un mécanisme d’approbation dans la 
Constitution. Les accords ne feraient pas partie de la Constitution, mais la Charte canadienne 
des droits et libertés s’appliquerait à eux. La procédure d’approbation serait conçue de façon 
à permettre au public d’étudier et de débattre les accords.

Nous proposons une procédure qui permettrait de faire ratifier l’accord par des lois ou des 
résolutions du Parlement et de l’assemblée de chaque province signataire. Il faudrait que la 
modification ou l’abrogation d’un accord approuvé soit elle aussi approuvée à moins que l’accord 
ne prévoie une autre procédure de modification ou d’abrogation. Cette procédure assurerait la 
stabilité des accords intergouvemementaux et garantirait que le Parlement et les législatures 
débattent publiquement de leurs avantages et de leurs inconvénients.

Nous recommandons de modifier la Loi constitutionnelle de 1867 pour y 
incorporer un mécanisme garantissant que les accords intergouvemementaux 
passeront par le processus d’examen public et qu’ils seront protégés contre des 
modifications unilatérales9.

3. Propositions pour mieux gérer certains domaines

a. La formation

La formation de la main-d’œuvre ne figure pas explicitement dans la liste des pouvoirs de 
la Loi constitutionnelle de 1867, mais elle est considérée comme un prolongement naturel de 
l’éducation, secteur qui relève exclusivement des provinces en vertu de l’article 93 de la Loi 
constitutionnelle de 1867. Le gouvernement fédéral s’est engagé dans cette sphère en vertu de 
sa compétence en matière d’assurance-chômage et de son pouvoir de dépenser.

9 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 114.
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L’intervention fédérale dans la formation est cependant critiquée à l’occasion, plus 
particulièrement au Québec. Il est difficile, dit-on, d’intégrer harmonieusement les programmes 
fédéraux de formation de la main-d’œuvre avec les programmes provinciaux de formation et 
d’éducation, de services sociaux, de développement régional et industriel. Les secteurs public 
et privé, surtout au Québec, s’inquiètent par ailleurs des chevauchements et du double emploi 
et des frais excessifs qu’ils entraînent pour les gouvernements et les entreprises.

L’accroissement de la compétence provinciale en matière de programmes de formation de 
la main-d’œuvre offre un bon moyen de tenir compte de la diversité du pays. À cause de la 
langue, les Québécois sont moins portés que les autres Canadiens à chercher du travail en dehors 
de leur province. Les besoins du Québec en formation de la main-d’oeuvre diffèrent de ceux des 
autres régions. À notre avis, la présente ronde constitutionnelle est une bonne occasion de voir 
s’il n’y aurait pas de meilleure manière pour le gouvernement fédéral et les provinces, et surtout 
le gouvernement du Québec, de cohabiter dans ce domaine.

En matière de partage des pouvoirs, le gouvernement fédéral propose (proposition 18) :

la modification de l’article 92 de la Loi constitutionnelle de 1867pour que la formation de la
main-d 'oeuvre soit reconnue explicitement comme étant un domaine de compétence provinciale
exclusive.

Selon nous, le gouvernement fédéral devrait respecter la compétence exclusive des 
provinces en matière de formation de la main-d’oeuvre. Les provinces ne voudront pas toutes 
prendre en main les programmes fédéraux existants. En fait, nous reconnaissons l’importance 
de ces programmes pour certaines des provinces plus petites et nous nous attendons à ce que le 
gouvernement fédéral continue de fournir de nombreux services dans ces provinces. Il faudrait 
néanmoins donner aux provinces le choix d’assumer cette responsabilité.

Il faudrait envisager une compensation financière lorsque le gouvernement fédéral, d’accord 
avec une province, se retire de la formation de la main-d’oeuvre. Tout en pensant que les deux 
ordres de gouvernement doivent négocier les détails de cet arrangement financier, nous 
recommandons que deux grands principes soient respectés.

D’abord, nous croyons que la compensation devrait être accordée sous réserve que les 
fonds soient appliqués à la formation. Cette condition générale devrait être acceptable aux deux 
parties puisqu’elle donne au Parlement l’assurance que les fonds fédéraux servent aux fins 
déclarées et qu’elle ne gêne pas les provinces dans leurs activités. De plus, pour respecter 
l’esprit de la Loi sur les langues officielles, la compensation ne sera accordée que si la province 
s’engage à prendre en compte les besoins de sa minorité de langue officielle. Puisque l’accord 
proposé donnerait aux provinces toute latitude de concevoir et d’implanter leurs programmes de 
formation, nous pensons que ces conditions n’empiéteront pas sur leurs priorités.

Ensuite, comme la formation revêt tant d’importance pour la croissance économique, nous 
croyons que l’allocation aux provinces de crédits fédéraux de formation devrait se faire dans 
l’esprit de l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982, qui engage le gouvernement à 
favoriser le développement économique pour réduire l’inégalité des chances.
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Nos recommandations n’altèrent pas le pouvoir du Parlement du Canada de légiférer en 
matière de formation de la main-d’œuvre dans ses sphères de compétence exclusive, Vassurance- 
chômage par exemple.

Nous recommandons :

i) que la Loi constitutionnelle de 1867 soit modifiée afin de stipuler que toute 
province peut légiférer pour confirmer sa compétence exclusive en matière 
de formation de la main-d’oeuvre10.

ii) que le gouvernement fédéral signe un accord intergouvememental avec 
toute province qui s’engage dans cette voie afin de définir les responsabilités 
de chaque ordre de gouvernement et de fixer les limites du pouvoir de 
dépenser du gouvernement fédéral en matière de main-d’oeuvre. Les 
gouvernements fédéral et provinciaux devront s’entendre sur des normes 
relatives aux programmes au moyen d’accords intergouvemementaux qui 
pourraient être protégés par la Constitution, comme nous l’avons vu aux 
pages 66 et 67.

iii) que la compensation financière soit assujettie à la condition que les fonds 
soient effectivement affectés à la formation.

iv) que, vu l’importance de la formation pour le développement économique, 
la part des fonds fédéraux consacrés à la formation de la main-d’oeuvre qui 
est allouée à une province ayant signé un accord intergouvememental cadre 
avec l’esprit de l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982, c’est-à-dire 
que cette part ne soit pas simplement basée sur une simple mesure de 
l’importance relative d’une province dans l’économie canadienne, comme 
la population, l’emploi ou la production, mais qu’elle témoigne de ses 
besoins relatifs.

v) que les obligations du fédéral en matière de formation des autochtones 
soient maintenues et respectées, et que l’accord intergouvememental 
renferme des dispositions concernant ses obligations en matière de langues 
officielles.

vi) que la capacité du gouvernement fédéral de légiférer en matière de 
formation de la main-d’oeuvre ne soit pas diminuée dans ses domaines de 
compétence exclusive, qu’il s’agisse d’assurance-chômage ou de tout autre 
pouvoir.

10 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 115.
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Le gouvernement fédéral propose aussi, conjointement avec les gouvernements provinciaux, 
d’établir des normes en matière de formation et que le secteur privé joue un rôle accru en 
matière de formation et de normes.

Le Comité est d’accord avec cette proposition.

Nous croyons utile de reconnaître que le secteur privé, c’est-à-dire les travailleurs, les 
entreprises et les milieux de l’enseignement, ont une importante contribution à faire dans ce 
secteur.

La question des normes est brûlante et controversée au Canada. Nous sommes d’accord 
qu’il y a lieu d’améliorer les normes de formation, mais nous ne pensons pas que le 
gouvernement fédéral doit imposer ses vues aux provinces et au secteur privé. Nous appuyons 
la proposition du gouvernement qui vise à une stratégie de collaboration mettant à contribution 
tous les intervenants dans la définition de normes nationales universellement acceptables.

Les accords intergouvemementaux en matière de formation de la main-d’œuvre sont, selon 
nous, un bon moyen d’atteindre cet objectif. Ils devraient établir des mécanismes officiels 
engageant les deux ordres de gouvernement et le secteur privé dans la définition des normes.

Pour répondre aux besoins particuliers des provinces, les gouvernements devraient 
considérer la possibilité de tolérer une certaine diversité dans les normes. On devrait tenir 
compte du fait que certaines provinces peuvent s’entendre sur des normes tandis que d’autres 
n’ont nulle envie d’exercer ce pouvoir. Il faudrait, par ailleurs, que les normes soient élaborées 
de manière à favoriser la mobilité de la main-d’oeuvre.

b. La reconnaissance des sphères de compétence provinciale : le tourisme, la foresterie, les
mines, les loisirs, le logement et les affaires municipales et urbaines

La proposition 24 dit que le gouvernement fédéral est « disposé à reconnaître la 
compétence exclusive des provinces et à discuter avec elles de la meilleure façon d’exercer son 
rôle dans les domaines suivants : le tourisme, la foresterie, les mines, les loisirs, le logement, 
les affaires municipales ou urbaines ». Elle dit aussi que le gouvernement fédéral « est déterminé 
à assurer le maintien de la capacité canadienne actuelle de recherche et de développement et 
à s’acquitter de ses obligations constitutionnelles à l’égard des relations internationales et des 
affaires autochtones ».

Actuellement, la Constitution reconnaît, explicitement ou implicitement, la compétence 
exclusive des provinces dans ces domaines. Les articles 92 et 92A stipulent que les mines, les 
forêts et les institutions municipales sont de leur ressort exclusif. Le tourisme, les loisirs et le 
logement ne sont pas explicitement mentionnés, mais on considère qu’ils relèvent exclusivement 
des provinces en vertu de leur pouvoir de légiférer sur la gestion des terres publiques, la 
propriété et les droits civils, et les questions de nature locale ou privée.

Le gouvernement fédéral intervient aussi dans ces domaines, grâce surtout à son pouvoir 
de dépenser, mais également en vertu de sa compétence sur le commerce international, la
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recherche et le développement et les affaires autochtones. Il propose de conserver sa 
responsabilité dans ces domaines tout en respectant la compétence reconnue aux provinces sous 
les rubriques explicites et implicites des articles 92 et 92A.

Le gouvernement fédéral a jusqu’à maintenant usé de son pouvoir de dépenser de deux 
façons : d’une part, en créant des programmes unilatéraux, notamment dans le domaine de la 
recherche et du développement, et, d’autre part, dans le cadre d’ententes bilatérales de partage 
des coûts, notamment dans le domaine du tourisme, en vertu desquelles il offre de financer en 
partie des programmes fédéraux établis dans le territoire des provinces à la condition expresse 
que les provinces y affectent des sommes égales.

Certains de ces programmes, plus particulièrement les programmes à frais partagés, ont 
souvent été à l’origine de frictions entre les deux ordres de gouvernement. Ils peuvent en effet 
obliger les gouvernements provinciaux à dépenser à seule fin d’avoir accès aux fonds fédéraux, 
même si les programmes ne sont pas pour eux prioritaires. Les chevauchements et le double 
emploi de l’administration et des dépenses sont des sources de gaspillage. De plus, ils sèment 
la confusion dans l’esprit des contribuables et encouragent entre les gouvernements une 
concurrence qui rend l’administration du pays plus onéreuse.

Il est proposé que les fonds habituellement dépensés par le fédéral dans ces domaines soient 
remis à la province sans condition après signature d’un accord afin qu’elle les y affectent. Le 
fédéral ne pourrait continuer d’exercer son pouvoir de dépenser dans ces domaines qu’avec 
l’approbation de la province.

Pour le Québec, dont les priorités peuvent être affectées considérablement en raison de la 
langue et d’autres particularités, la perspective de gérer ces programmes selon ses propres 
impératifs est naturellement attrayante.

Par contre, d’autres provinces sont satisfaites et même heureuses de l’état actuel des choses 
et s’opposeraient à ce que le gouvernement fédéral se retire de ces programmes. En fait, à la 
lumière des témoignages que nous avons entendus, nous ne sommes pas convaincus que toutes 
les provinces tiennent à ce que le gouvernement fédéral leur abandonne ces champs de 
compétence, ni qu’il puisse ou doive le faire.

Bref, il nous semble irréaliste de penser qu’on puisse mettre un secteur quelconque 
totalement à l’abri de l’influence fédérale, non seulement à cause des obligations du fédéral en 
matière internationale et autochtone et en matière de recherche et de développement au Canada, 
mais aussi à cause de l’impact de sa politique fiscale et budgétaire sur les divers secteurs 
énumérés dans la proposition. Cette politique a souvent des répercussions directes et indirectes 
sur eux, même lorsqu’elle ne les vise pas spécifiquement. La question est de savoir gérer cette 
influence partagée. Nous croyons que le gouvernement fédéral et les provinces doivent faire 
preuve de souplesse et tenir compte de la diversité des besoins.

Nous recommandons que, dans les domaines du tourisme, des forêts, des mines,
des loisirs, du logement ainsi que des affaires municipales et urbaines, le
gouvernement fédéral offre de négocier des accords bilatéraux avec toute
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province désireuse de le faire, afin de mieux définir les rôles de chaque 
gouvernement et d’harmoniser leurs politiques.

De tels accords reconnaîtraient explicitement le rôle de maître d’oeuvre de la 
province dans le domaine en question et son pouvoir de contrôler complètement 
la mise en route, la conception et l’administration des programmes. Ces accords 
jouiraient d’une protection constitutionnelle grâce à la procédure d’approbation 
des accords intergouvernementaux examinée aux pages 66 et 67.

Nous croyons que les gouvernements fédéral et provinciaux pourraient élargir la 
démarche décrite au paragraphe précédent à d’autres domaines de compétence 
provinciale exclusive ou de compétence actuellement partagée. À notre avis, le 
développement régional et la politique familiale seraient d’excellents candidats 
pour l’application de cette technique, dans la mesure où ils relèvent de la 
compétence provinciale.

Le pouvoir de dépenser pourrait être encadré de la même façon dans le domaine 
de Vénergie.

Bien que les dépenses fédérales dans certains domaines énumérés ci-dessus soient 
actuellement assez modeste, le fait de clarifier maintenant les responsabilités de 
chaque ordre de gouvernement contribuera à éviter les tensions et les 
affrontements futurs, dans l’éventualité où le gouvernement fédéral déciderait 
un jour d’intervenir plus activement dans ces domaines de compétence provincial 
exclusive.

Nous reconnaissons que la santé, l’éducation et les services sociaux relèvent de la 
compétence des provinces. Le gouvernement fédéral a instauré des programmes 
pancanadiens dans certains de ces secteurs et nous croyons qu’il devrait 
continuer à les exécuter.

• Dissidence du Parti libéral

Les membres libéraux du Comité sont en désaccord avec les conclusions de la majorité au 
sujet du développement régional, de l’énergie et de la santé. Nous croyons qu’il existe une 
meilleure façon de relever les défis de l’interdépendance auxquels nous avons fait allusion plus 
haut dans ce rapport.

Le développement régional est important pour tout le Canada, mais particulièrement pour 
la région Atlantique, plusieurs parties du Québec, l’Ouest et le Nord. Le rôle du gouvernement 
fédéral dans le domaine du développement régional a toujours été essentiel et il faut le préserver.

L’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982 dispose que « le Parlement et les 
législatures, ainsi que les gouvernements fédéral et provinciaux s’engagent à (...) favoriser le 
développement économique pour réduire l’inégalité des chances ».
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Pour donner à cet engagement un effet concret, les membres libéraux recommandent la 
création d’un nouveau pouvoir concurrent avec prépondérance provinciale, intitulé 
Développement régional, qui permettrait aux deux ordres de gouvernement de collaborer pour 
établir des priorités compatibles.

Ce pouvoir législatif concurrent serait encore beaucoup plus avantageux pour le Québec 
que de devoir compter sur la négociation d’un accord qui aurait besoin d’être entériné non 
seulement par l’Assemblée nationale mais également par le Sénat et la Chambre des communes.

Les membres libéraux n’ont jamais reçu d’explication du gouvernement quant à l’inclusion 
du domaine de l’énergie dans cette section. Les membres libéraux sont d’avis que d’éventuels 
accords dans le domaine de l’énergie devront au moins respecter les besoins d’énergie nationaux, 
les impératifs liés à l’environnement et les droits des peuples autochtones. ■

Dans le domaine de l’énergie, comme dans tous les domaines, les membres libéraux croient 
que toute restriction au pouvoir fédéral de dépenser doit être le résultat d’accords négociés.

Les membres libéraux croient que la protection du régime de l’assurance-maladie est 
tellement essentielle pour les Canadiens qu’elle mérite une recommandation qui aurait pour effet 
d’enchâsser dans la Constitution non seulement l’engagement mais aussi l’obligation des 
gouvernements de fournir à tous les Canadiens des soins de santé et hospitaliers complets et 
universels à même les fonds publics.

c. La culture et la radiodiffusion

1) Introduction

La culture offre aux Canadiens un moyen de mieux se comprendre les uns les autres. Elle 
est un facteur d’unité et un élément de civilisation qui fait ressortir ce que nous avons en 
commun, indépendamment de la langue, de la couleur, de la religion ou des croyances.

Les gouvernements ont pour mission d’assurer le soutien juridique, financier et matériel 
qui permette à la culture et aux arts de fleurir. Bien entendu, ils ne peuvent pas réglementer tous 
les aspects de l’expression culturelle. Et c’est tant mieux, car il n’y a pas, après tout, de culture 
officielle au Canada. Mais il existe une foule de politiques et de lois qui influent directement sur 
notre vie culturelle. Passons aux rôles respectifs des gouvernements fédéral et provinciaux et aux 
propositions de réforme constitutionnelle du gouvernement du Canada.

2) Le besoin de maintenir une présence fédérale

Dans notre analyse du partage des pouvoirs, nous expliquons pourquoi il faut regarder au 
delà de la stricte répartition des pouvoirs législatifs pour évaluer, dans un domaine donné, les 
répercussions du pouvoir d’un gouvernement d’engager des dépenses, de lever des impôts et de 
fournir des services par le truchement d’institutions, d’organismes ou de sociétés d’État.
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Le gouvernement fédéral intervient dans la sphère culturelle en invoquant un ou plusieurs 
de ces pouvoirs. Il fait des lois grâce à sa compétence en matière de droit d’auteur et de 
radiodiffusion; il engage des dépenses sous forme de subventions directes à des particuliers, à 
des organismes et à des collectivités de langue minoritaire; il crée des organismes comme 
l’Office national du film et les Musées nationaux. Enfin, par ses politiques fiscales, il encourage 
la sauvegarde de notre patrimoine culturel et vient en aide directement à tous les arts.

Il ne fait aucun doute, à nos yeux, que le gouvernement fédéral doit continuer de s’occuper 
des arts. Il est clair que la vie artistique et culturelle présente bien des aspects qu’on ne peut 
régler qu’au niveau fédéral. Par exemple, c’est au gouvernement fédéral qu’il incombe de 
s’assurer que les accords commerciaux du Canada permettent aux institutions culturelles 
vulnérables de survivre. Les institutions fédérales comme la Bibliothèque nationale, le Conseil 
des Arts ou le Centre national des Arts sont des trésors culturels qui favorisent le développement 
de l’identité canadienne et sont source de fierté pour tous les Canadiens. Comme la plupart des 
Canadiens, nous voulons les conserver.

De même, le gouvernement fédéral devrait pouvoir continuer de soutenir, parle biais de 
son pouvoir d’imposition, les arts par des mesures comme la déduction pour amortissement pour 
la production cinématographique ou la déductibilité des dons aux institutions culturelles.

Il ne fait aucun doute non plus que le gouvernement fédéral doit conserver ses pouvoirs 
législatifs en matière de droit d’auteur et de radiodiffusion. Ce sont là des domaines qui, dans 
toute fédération, doivent relever du pouvoir central pour éviter le chaos inhérent à des 
revendications et à des politiques contradictoires.

3) Le rôle légitime des provinces

Le maintien d’une présence fédérale dans la sphère culturelle n’exclut ni ne rabaisse le rôle 
légitime des provinces. En fait, en vertu de la Constitution, les provinces ont le rôle législatif 
prépondérant à l’égard des questions culturelles en général. Bien que la Constitution ne fasse pas 
relever explicitement la culture des provinces, les activités culturelles se rattachent directement 
aux compétences des provinces en ce qui a trait à l’éducation, à la propriété et aux droits civils 
ainsi qu’aux questions d’une nature purement locale ou privée.

I
Les dépenses et les mesures fiscales des provinces revêtent tout autant d’importance que 

celles du gouvernement fédéral pour bon nombre des arts du spectacle, les musées, les 
bibliothèques et d’autres institutions et activités artistiques.

4) Les propositions du gouvernement du Canada

Dans Bâtir ensemble l’avenir du Canada, le gouvernement fédéral formule deux 
propositions étroitement liées. D’abord, il se dit prêt à négocier avec n’importe quelle province 
qui en fait la demande un accord qui définit clairement le rôle de chaque ordre de gouvernement 
en matière culturelle (proposition 20). Il propose, s’il y a lieu, de constitutionnaliser ces accords.
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Quant à la radiodiffusion, le gouvernement fédéral propose de consulter les provinces au 
sujet de l’octroi de nouvelles licences, de permettre aux entreprises de radiodiffusion provinciales 
de devenir des entreprises de radiodiffusion publiques à part entière, de régionaliser les activités 
du CRTC et de permettre aux provinces de participer à la nomination de commissaires régionaux 
du CRTC.

La grande difficulté que posent les propositions fédérales, c’est que bien des gens craignent 
qu’elles permettent au gouvernement fédéral de se retirer entièrement du domaine culturel. 
Selon nous, les accords auraient pour but d’adapter le soutien de l’État aux besoins de chaque 
province. Ils ne devraient pas servir de prétexte au gouvernement fédéral pour cesser de 
subventionner les arts. Les dépenses fédérales sont essentielles au maintien d’activités culturelles 
vitales dans toutes les régions du pays. Nous sommes d’accord avec les propos suivants du 
Conseil des arts de l’île-du-Prince-Édouard :

Les programmes nationaux de financement sont essentiels à la santé, au bien-être et au 
développement du secteur culturel et des arts du pays, et absolument indispensables à l’unité 
nationale et à la survie du Canada en tant que nation.

Nous ne croyons pas cependant que la proposition fédérale entraînera une réduction 
sensible du soutien fédéral aux arts, mais nous convenons que les artistes et les industries 
culturelles éprouvent de vives inquiétudes.

Nous croyons que le projet fédéral de négocier des accords culturels avec toutes 
les provinces exige plus ample examen. Plus particulièrement, les gouvernements 
devraient consulter les communautés artistiques et culturelles touchées avant de 
prendre cette initiative.

5) Les besoins particuliers du Québec

On nous a dit à maintes reprises, lors de nos audiences et aux conférences 
constitutionnelles, que les besoins particuliers du Québec au titre de la protection d’une société 
majoritairement d’expression française en Amérique du Nord devaient être reconnus à l’occasion 
de la présente réforme constitutionnelle.

La Conférence d’Halifax sur le partage des pouvoirs a jugé les propositions fédérales en 
matière de culture souhaitables pour le Québec étant donné les problèmes particuliers auxquels 
est confronté le gouvernement du Québec en tant que principal responsable de la protection et 
de la promotion de la spécificité québécoise, mais elle a mis en question la nécessité de conclure 
des accords culturels avec les autres provinces. Plusieurs témoins, dont Keith Kelly, directeur 
national du Conseil des Arts du Canada, nous ont dit qu’il fallait « créer une relation spéciale » 
entre le gouvernement fédéral et le gouvernement du Québec, mais ils se sont inquiétés des 
répercussions que pourrait avoir sur l’ensemble des provinces un remaniement des compétences 
en matière culturelle entre les deux ordres de gouvernement.
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Affirmer les pouvoirs législatifs du Québec

Nous avons déjà dit que le gouvernement devait maintenir une présence dans le domaine 
culturel en exerçant ses pouvoirs législatifs en matière de droit d’auteur et de radiodiffusion. 
Nous avons reconnu l’importance que revêtent pour notre vie nationale les dépenses fédérales 
dans le domaine des arts et la contribution d’institutions comme le Conseil des Arts du Canada, 
l’Office national du film et Radio-Canada. Et nous constatons avec fierté la contribution 
d’organismes fédéraux comme Radio-Canada à la vitalité de la langue française en Amérique du 
Nord.

Étant donné qu’on admet en général la situation particulière du Québec, nous croyons 
indiqué d’affirmer le pouvoir législatif du gouvernement du Québec pour ce qui est des affaires 
culturelles, ce gouvernement étant le seul à régir un territoire à majorité francophone en 
Amérique du Nord.

Bien que toutes les provinces aient autorité sur la culture, cette compétence n’est 
pas explicitement mentionnée dans la Constitution.

Nous recommandons d’affirmer explicitement le pouvoir législatif du Québec en 
matière culturelle en modifiant la Loi constitutionnelle de 1867n si le Québec le 
demande.

Nous n’excluons pas la possibilité que d’autres provinces souhaitent un jour faire 
affirmer elles aussi leur pouvoir législatif en matière culturelle dans la 
Constitution.

Rationalisation des dépenses fédérales-provinciales au Québec et de l’exercice des 
pouvoirs

En plus de cette affirmation du pouvoir législatif prépondérant de la législature du Québec 
en matière culturelle, il serait nécessaire, croyons-nous, que le gouvernement fédéral négocie 
avec le gouvernement du Québec un accord intergouvememental qui définirait clairement le rôle 
des deux parties dans le domaine culturel. Un tel accord offrirait un bon moyen de coordonner 
les activités des gouvernements fédéral et provinciaux. Il pourrait se modeler sur l’accord 
Canada-Québec en matière d’immigration, domaine où la compétence partagée est explicitement 
reconnue par la Constitution.

Nous croyons qu’un accord en matière culturelle doit déterminer les domaines où les 
paiements directs aux particuliers et aux organismes culturels privés relèveraient exclusivement 
de la province. Le Québec recevrait sa part des programmes de dépense fédéraux dont la 
province pourrait disposer selon ses propres priorités. Le gouvernement fédéral conserverait une 
présence dans des programmes qui répondent à des objectifs nationaux fondamentaux (tels que 
les échanges culturels internationaux ou interprovinciaux).

11 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 116.
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Dans le domaine de la radiodiffusion, l’accord définirait les grands objectifs relatifs à 
l’octroi de nouvelles licences dans la province; établirait des critères de contenu linguistique; et 
assurerait un équilibre entre les radiodiffuseurs privés, publics, spécialisés et communautaires. 
L’organe de réglementation fédéral, le CRTC, serait lié par l’accord.

Un accord de cette nature permettrait aux gouvernements de mieux définir leurs rôles et 
leurs activités. Il donnerait au Québec plus de latitude pour continuer à jouer un rôle de premier 
plan dans la promotion de sa culture distincte. Mais avant tout, un tel accord montrerait aux 
Québécois que leur culture est en sécurité au Canada et mettrait en relief la capacité d’adaptation 
du fédéralisme.

Quant au projet du gouvernement fédéral de constitutionnaliser les accords 
intergouvemementaux sur la culture, nous préférons notre proposition concernant les accords 
intergouvemementaux en général, c’est-à-dire qu’on les protège contre les modifications 
unilatérales. (Voir p.?).

Nous recommandons que le gouvernement du Canada négocie avec le 
gouvernement du Québec un accord établissant des mécanismes de coopération 
dans le domaine culturel. Un tel accord déterminerait le rôle respectif des 
gouvernements fédéral et provinciaux dans le financement des activités, et les 
fonds qui doivent être transférés à la province, tel qu’expliqué plus haut. 
L’exercice du pouvoir fédéral de dépenser ne se poursuivrait qu’avec 
l’approbation de la province, sous réserve de la capacité du gouvernement 
fédéral de maintenir les programmes clairement motivés par des objectifs 
nationaux.

Dans le domaine de la radiodiffusion, un accord devrait être conclu pour 
améliorer la participation du Québec à la réglementation fédérale de la 
radiodiffusion. D’autres provinces pourraient être intéressées à accroître leur 
participation à la réglementation fédérale de la radiodiffusion et il devrait leur 
être loisible de négocier des ententes.

• Dissidence du Parti libéral

Les Libéraux au sein du Comité croient que le gouvernement du Québec doit être le maître 
d’oeuvre dans les domaines culturels, mais qu’il faut y garder une place pour le gouvernement 
fédéral.

Par conséquent, les Libéraux recommandent qu’un nouveau pouvoir législatif soit reconnu 
dans la Constitution accordant au Parlement et aux législatures provinciales la compétence 
d’édicter des lois relativement à la culture. Les lois provinciales auraient la primauté, sous 
réserve du pouvoir fédéral sur les institutions culturelles nationales et le pouvoir fédéral de faire 
des paiements directement aux particuliers et aux organismes.

Les Libéraux recommandent également que le gouvernement fédéral ne fasse pas de 
dépenses en capital dans les domaines culturels sans le consentement de la province concernée,
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à moins que le gouvernement fédéral ne s’engage à payer les coûts d’opération et d’entretien qui 
y sont reliés.

Quant à la radiodiffusion, les membres libéraux réaffirment qu’il existe une compétence 
fédérale exclusive dans ce domaine. À cet égard, aucune entente intergouvemementale ne 
devrait pouvoir lier le C.R.T.C.

d. L’immigration

Le gouvernement fédéral propose de négocier avec les provinces des ententes particulières 
sur l’immigration et de leur donner un caractère constitutionnel. Il reconnaît que l’immigration 
est une sphère de compétence partagée entre le fédéral et les provinces. L’immigration a aussi 
de fortes incidences sur d’autres sphères de compétence provinciale. La coopération 
intergouvemementale s’impose pour éviter la confusion et les chevauchements dans la 
réglementation. Les ententes intervenues au fil des ans entre le fédéral et le gouvernement du 
Québec — la dernière est entrée en vigueur le 1er avril 1991 — montrent à la fois l’utilité de ces 
ententes et la possibilité d’en négocier.

Les ententes sur l’immigration sont aussi justifiées par les particularités économiques, 
linguistiques et démographiques. Elles peuvent amener les provinces à traiter différemment 
certains aspects de l’immigration. Elles peuvent, par exemple, juger nécessaires de prendre 
différentes mesures pour faciliter l’insertion des immigrants dans leur collectivité d’adoption, 
suivant les caractéristiques et les besoins de la collectivité. C’est particulièrement vrai au 
Québec, qui a pour mission de préserver et de promouvoir son caractère linguistique et culturel 
distinct.

La proposition du gouvernement fédéral a d’abord pour but de consolider les ententes sur 
l’immigration, c’est-à-dire d’éviter qu’elles soient modifiées ou révoquées sans l’accord des 
gouvernements signataires. Nous jugeons cet objectif louable.

La proposition du gouvernement ne dit pas comment l’objectif sera atteint. Il a été 
question de modifications incorporant les ententes sur l’immigration à la Constitution. Le Comité 
estime cependant que cette solution n’est ni pratique ni nécessaire. De telles modifications 
exigent le consentement du Sénat, de la Chambre des communes et des législatures d’au moins 
sept provinces réunissant au moins 50 p. 100 de la population. Il faudrait suivre la même règle 
pour modifier les ententes. Dans le cas d’ententes qui ne touchent qu’une ou deux provinces, il 
paraît superflu d’impliquer les autres provinces.

Il y aurait deux façons plus simples de protéger les ententes sur l’immigration. 
Premièrement, on pourrait incorporer à la constitution un mécanisme donnant force de loi aux 
ententes sur l’immigration et interdisant de les modifier ou de les révoquer unilatéralement. Il 
suffirait de résolutions du Sénat, de la Chambre des communes et de l’assemblée législative de 
la province concernée. Il faudrait s’assurer que les ententes soient assujetties à la Charte 
canadienne des droits et libertés et reconnaître clairement la responsabilité du gouvernement 
fédéral d’établir les normes et objectifs nationaux concernant l’immigration et les étrangers.
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La deuxième façon de protéger les ententes sur l’immigration se trouve dans notre 
proposition sur la consolidation des accords fédéraux-provinciaux en général. Cette proposition 
n’engage aussi que les gouvernements signataires des accords. Il en est question aux pages 66 
et 67.

Nous appuyons la proposition du gouvernement de négocier avec les provinces 
qui le souhaitent des ententes sur l’immigration et d’asseoir sur des bases plus 
solides le processus d’élaboration des politiques dans ce domaine. Nous 
recommandons que la Constitution mette ces ententes à l’abri de modifications 
unilatérales.

e. Les programmes à frais partagés : l’exercice du pouvoir fédéral de dépenser dans les 
domaines de compétence provinciale exclusive

L’usage du pouvoir fédéral de dépenser dans des domaines de compétence provinciale 
exclusive est source de conflit depuis des années, en particulier dans le cas des programmes 
nationaux à frais partagés. Nous reconnaissons que cette question cause de vives disputes entre 
gouvernements et qu’une collaboration plus formelle permettrait d’aplanir, voire d’éliminer les 
difficultés. Nous ne croyons toutefois pas devoir restreindre globalement le pouvoir de dépenser. 
Nous pensons que l’intérêt du public canadien serait mieux servi par un arrangement souple 
favorisant la collaboration et l’harmonie.

Selon nous, il vaudrait mieux régler la question des programmes à frais partagés en 
examinant séparément les problèmes que posent les programmes actuels et ceux que peuvent 
occasionner les programmes futurs.

Les programmes à frais partagés actuels

Nous avons entendu beaucoup de bien des programmes actuels, comme le Régime 
d’assistance publique du Canada, qui ont permis aux Canadiens de profiter, indépendamment 
de leur province de résidence, du système national de sécurité sociale. On les considère 
maintenant comme des éléments importants de l’identité canadienne.

Un certain nombre d’intervenants ont déploré que le gouvernement fédéral puisse modifier 
unilatéralement les conditions des programmes, mettant parfois les provinces dans l’embarras 
financier. Puisque le gouvernement fédéral finance les programmes, nous croyons fermement 
que le Parlement doit rester maître de leurs conditions. Nous reconnaissons en même temps que 
les gouvernements provinciaux ont des raisons légitimes d’exiger des garanties pour assurer la 
bonne marche des programmes.

Nous recommandons que le gouvernement fédéral et les provinces se concertent 
afin d’établir une procédure de modification des conditions des programmes à 
frais partagés actuels. Nous croyons par exemple qu’on pourrait envisager de 
fixer les conditions des programmes aux termes d’un accord intergouvernmental 
exécutoire pour une période de quatre à cinq ans. Selon nous, cette formule ne
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diminuerait pas les pouvoirs du Parlement et dissiperait bon nombre des
inquiétudes des provinces.

Les nouveaux programmes à frais partagés

La question des nouveaux programmes à frais partagés est complexe. Il faudra trouver un 
compromis entre les revendications légitimes des provinces et du gouvernement fédéral.

Pour éviter de nouveaux conflits, le gouvernement fédéral a proposé de s’engager « à 
n ’entreprendre aucun nouveau programme à frais partagés .... dans les domaines de compétence 
exclusivement provinciale sans l’approbation d’au moins sept provinces représentant 50p. 100 
de la population » et de prévoir « une compensation juste pour les provinces non participantes 
qui établiraient leurs propres programmes atteignant les objectifs du nouveau programme 
national. » (proposition 27)

La proposition a suscité beaucoup de réactions lors des audiences. Certains craignaient 
qu’elle mine le tissu social du pays. D’autres souhaitaient restreindre encore davantage le 
pouvoir fédéral de dépenser.

Nous croyons qu’il est possible de réconcilier les deux points de vue, pourtant 
diamétralement opposés. Nous pensons qu’un arrangement comportant les éléments suivants 
constituerait un compromis acceptable : souplesse, participation des provinces à la conception 
des programmes, et droit de retrait avec compensation pourvu que la province introduise un 
programme similaire. Il est important que les provinces ne sentent pas qu’on les force à 
participer. Il faut privilégier la participation de plein gré, et non la liberté de retrait. Pour 
justifier la compensation, croyons-nous, il faudrait que le sens ou l’objectif du programme 
provincial coïncide avec celui du programme fédéral. On devrait tolérer une certaine diversité 
dans la prestation des programmes.

C’est bien d’être plus attentif aux appréhensions et aux besoins des provinces, mais nous 
pensons que de soumettre l’introduction des programmes à la règle des 7/50 contraindrait 
inutilement le gouvernement fédéral. Il faut être plus flexible. Il nous semble souhaitable 
d’accorder un droit de retrait avec compensation conditionnelle au lieu d’assujettir les nouveaux 
programmes fédéraux à l’approbation des provinces. La formule a le mérite de laisser le 
gouvernement fédéral et les provinces beaucoup plus libres d’innover. Elle offre aussi des 
possibilités d’émulation et d’invention dans la prestation des programmes. Plus de provinces 
pourraient choisir de se charger de leurs propres programmes conformément à l’esprit et aux 
objectifs du programme national.

Pour ce qui est des conditions de la compensation, nous sommes en faveur du libellé plus 
précis de la proposition fédérale (« programmes [provinciaux] atteignant les objectifs du nouveau 
programme national »).

Enfin, nous croyons qu’il faudrait garantir aux provinces qu’on ne changera pas 
soudainement les conditions des nouveaux programmes pancanadiens à frais partagés.
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Nous recommandons :

a) que la Loi constitutionnelle de 1867 soit modifiée en ajoutant un article 
établissant que le gouvernement du Canada versera une compensation 
raisonnable au gouvernement d’une province qui décide de ne pas 
participer à un nouveau programme pancanadien à frais partagés dans un 
domaine de compétence exclusivement provinciale après l’entrée en vigueur 
du présent article si la province introduit un programme ou une mesure 
atteignant les objectifs du nouveau programme pancanadien.12

b) que la Constitution interdise tout changement unilatéral aux modalités de 
nouveaux programmes pancanadiens à frais partagés pour une période 
mutuellement convenue, selon le régime d’approbation des accords 
intergouvemementaux (voir pages 66 et 67).

4. Le pouvoir résiduel

Dans une constitution fédérale, le pouvoir résiduel comprend l’ensemble des pouvoirs 
législatifs qui ne sont pas explicitement attribués à un ordre de gouvernement. Au Canada, le 
pouvoir législatif résiduel du gouvernement fédéral découle du paragraphe introductif de l’article 
91 de la Loi constitutionnelle de 1867, qui autorise le Parlement à faire des lois pour « la paix, 
l’ordre et le bon gouvernement ».

Les tribunaux font du pouvoir résiduel fédéral une interprétation très étroite, dit-on. Ils en 
limitent généralement la portée aux questions 1) d’intérêt national ou 2) d’urgence nationale.

Il y en a qui croient que « la paix, l’ordre et le bon gouvernement » comporte une troisième 
composante : « l’espace législatif vacant » ou les pouvoirs « purement résiduels ». On y a eu 
recours moins souvent qu’aux autres. Les provinces disposent aussi, au paragraphe 92(16), d’une 
sorte d’espace législatif vacant, qui donne à leur assemblée le pouvoir exclusif de faire des lois 
sur « toutes les matières d’une nature purement locale ou privée dans la province ».

Le gouvernement fédéral propose de reconnaître le pouvoir des assemblées législatives 
provinciales de légiférer sur les questions qui ne sont pas de portée nationale et qui ne sont pas 
spécifiquement attribuées au Parlement par la Constitution. Le Parlement conserverait le pouvoir 
de légiférer sur les questions d’intérêt national ou d’urgence nationale. Autrement dit, le 
gouvernement propose de ne transférer aux provinces que le troisième volet purement résiduel.

Nous estimons que la proposition du gouvernement ne modifie en rien la Constitution. 
C’est une tentative d’inscrire dans la Constitution l’interprétation juridique courante des pouvoirs 
résiduels du fédéral et des provinces. Des intervenants ont demandé qu’on retranche du pouvoir 
résiduel les questions « d’intérêt national », mais la majorité est d’avis que le Parlement fédéral 
doit pouvoir légiférer sur les questions qui sont vraiment d’intérêt national, pour standardiser

12 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 117.
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le droit au besoin, ou encore quand le problème dépasse les capacités des provinces, même si 
elles agissaient de concert. Personne n’a demandé de supprimer le pouvoir résiduel fédéral en 
cas « d’urgence nationale ».

Le Comité croit qu’il faut maintenir l’autorité du Parlement sur les questions « d’intérêt 
national » et « d’urgence nationale ». Il a confiance que les tribunaux seront aussi prudents que 
dans le passé pour ne pas compromettre l’équilibre des pouvoirs fédéraux et provinciaux établi 
par la Constitution.

Quant au transfert aux provinces de « l’espace vacant » du pouvoir législatif fédéral, nous 
n’en voyons pas très bien l’utilité vu la portée limitée des questions fédérales « purement 
résiduelles » qui ne sont pas d’intérêt national. En changeant l’expression « la paix, l’ordre et 
le bon gouvernement » au paragraphe introductif de l’article 91, nous craignons d’infléchir par 
inadvertance les volets du pouvoir résiduel fédéral que sont « l’intérêt national » et « l’urgence 
nationale » .

Nous recommandons de ne pas modifier le pouvoir résiduel.

5. Le pouvoir déclaratoire

Aux termes de l’alinéa 92(10)(c) de la Loi constitutionnelle de 1867, le Parlement peut 
déclarer que des travaux sont « pour l’avantage général du Canada ». Telle déclaration établit 
la compétence du Parlement sur les travaux. La clause, appelée « pouvoir déclaratoire », a été 
invoquée au moins 470 fois depuis la Confédération, surtout au XIXe siècle et au début du XXe, 
pour établir l’autorité du Parlement sur de grands travaux comme les chemins de fer, les canaux 
et les ponts. Depuis 1960, elle n’a été invoquée que cinq fois. Quantité de déclarations sont 
cependant toujours en vigueur.

Le gouvernement propose de retrancher le pouvoir déclaratoire de la Constitution. La 
proposition fait suite à plusieurs rapports proposant que le pouvoir déclaratoire soit supprimé ou 
ne soit exercé qu’avec l’approbation des provinces.

La proposition du gouvernement fédéral a été chaudement accueillie par ceux qui ont pris 
part à nos audiences. Elle est un pas vers une plus grande harmonie entre les deux ordres de 
gouvernement, a-t-on dit. Plusieurs ont cependant fait part de leur appréhension à propos de 
l’incidence du changement, notamment sur les élévateurs à grain que le Parlement réglemente 
actuellement en vertu de ce pouvoir. De plus, le Comité permanent de l’environnement de la 
Chambre des communes dit craindre que la mesure prive le Parlement d’un pouvoir essentiel au 
règlement des questions environnementales.

Nous convenons qu’avant d’abolir le pouvoir déclaratoire, il faudra d’abord régler ces 
questions. Il faudra peut-être maintenir l’autorité fédérale sur les travaux qui ont fait l’objet du 
pouvoir déclaratoire jusqu’à ce que les parties conviennent qu’ils doivent être rendus aux 
provinces.
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Beaucoup de ces travaux sont réglementés par le gouvernement fédéral depuis si longtemps 
qu’il n’est peut-être plus possible de revenir en arrière. En outre, certaines déclarations de 
pouvoir dissipent le doute sur l’ordre de gouvernement qui devrait être responsable des travaux. 
Il conviendrait peut-être de les maintenir pour ne pas faire renaître d’ambiguïté.

Les membres du Comité qui sont du parti ministériel appuient la proposition d’abroger le 
pouvoir déclaratoire fédéral sous réserve d’une disposition transitoire concernant les travaux qui 
en font déjà l’objet. Les députés de l’opposition qui sont membres du Comité rejettent cette 
recommandation visant à abroger le pouvoir déclaratoire fédéral.

B. ASSURER LE BIEN-ÊTRE DES CANADIENS ET GÉRER 
L’INTERDÉPENDANCE

Le Comité estime que la ronde actuelle de négociations constitutionnelles offre une 
occasion unique de faire une mise au point de la Constitution pour assurer à la fois la création 
et la répartition de la richesse, mais aussi l’intégrité politique et sociale du Canada.

Le Canada n’est pas seulement une union politique composée de provinces et de territoires, 
mais un marché commun où les biens circulent librement et qui favorise la création des 
conditions grâce auxquelles les gens peuvent prospérer partout au pays. Il est plus encore : une 
union sociale où les gouvernements sont censés promouvoir l’égalité des chances, faciliter l’accès 
aux services sociaux essentiels et assurer la santé et la sécurité de la population. Mais la 
Constitution du Canada et les institutions de la fédération ne reflètent pas convenablement cette 
double réalité. C’est pourquoi nous croyons qu’il faut réviser la Constitution. Les principaux 
objets de nos recommandations d’ordre économique et social sont : le marché commun, le pacte 
social, la déclaration de l’union économique et la réforme de la Banque du Canada.

1. Le marché commun - Article 121

La création d’un marché commun comptait parmi les principales raisons de la création 
d’une fédération en 1867. L’article 121 de la Loi constitutionnelle de 1867, la clause du marché 
commun, était l’une des dispositions les plus importantes du nouveau Canada. Il abolissait les 
barrières tarifaires entre les provinces de manière à permettre le libre-échange du bois, des 
produits agricoles et des produits manufacturés, piliers de l’économie canadienne du XIXe. En 
dépit de l’article 121 cependant, notre marché interprovincial reste cloisonné.

Le gouvernement du Canada propose d’étendre l’article 121 de la Loi constitutionnelle de 
1867 (proposition 14) à la mobilité des personnes, des biens, des services et des capitaux sans 
distinction de frontières provinciales ou territoriales. Le projet de modification de l’article 121 
aurait interdit de dresser et de maintenir des barrières ou restrictions territoriales, sauf pour 
assurer le développement économique régional et la péréquation, le développement régional 
provincial et l’intérêt national.

La majorité de ceux qui ont témoigné devant nous, y compris les premiers ministres 
provinciaux, appuient le principe du marché commun, mais bon nombre s’interrogent sur les
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modalités de son application. Quelques-uns nous ont dit qu’ils ne savent pas très bien en quoi 
consistent les barrières et restrictions dont il est fait état dans la proposition et se demandent si 
les offres de commercialisation des produits agricoles, les régies provinciales d’assurance- 
automobile ou même les programmes sociaux et les normes de travail provinciales ne sont pas 
menacées.

Nous souscrivons au projet fédéral de renforcer notre marché commun, mais nous croyons 
qu’il faut calmer les inquiétudes de ceux qui craignent que la proposition ait des répercussions 
imprévues. En fait, les monopoles provinciaux, les subventions d’application générale, les 
régimes fiscalisés d’encouragement à la formation de capital (comme le Régime d’épargne- 
actions du Québec) devraient être soustraits à l’application de l’article 121.

En conséquence, nous recommandons de remplacer l’article 121 de la Loi 
constitutionnelle de 1867 par une autre disposition établissant que le Canada est 
une union économique et prévoyant que les gouvernements ne peuvent interdire 
ou restreindre la circulation des biens, des services, des personnes et des capitaux 
lorsque cela fait obstacle au fonctionnement efficace de l’union économique ou 
constitue une mesure arbitrairement discriminatoire ou une entrave détournée 
au commerce entre les provinces ou les territoires. Le nouvel article 121 
prévoirait des exceptions visant à remédier aux préoccupations légitimes qui nous 
ont été exposées, et obligerait les gouvernements à se doter de normes aussi 
uniformes que possible à l’échelle nationale afin d’accroître la mobilité et le bien- 
être des Canadiens13.

Certains témoins ont souligné un autre inconvénient de la proposition visant à élargir 
l’application de l’article 121. Ils admettent qu’une nation commerçante comme le Canada doit 
favoriser la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux sur son 
territoire, mais soutiennent qu’il ne revient pas aux tribunaux de régler des questions de droit 
et de politique d’une telle complexité. Ils préféreraient que l’on recoure à un autre mécanisme 
de règlement des différends qui favoriserait la négociation et laisserait à des spécialistes reconnus 
le soin d’examiner chaque plainte et de trancher.

En conséquence, nous recommandons d’établir un mécanisme de règlement des 
différends qui comporterait trois étapes :

1) un examen, pour déterminer si la plainte est fondée à prime abord,

2) une conciliation, pour tenter d’en venir à une entente négociée et,

3) dans l’éventualité d’un échec à l’étape précédente, un tribunal commercial 
dont la décision serait finale et exécutoire.

13 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 118.
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2. Le pacte social

Il est vital de mettre sur pied les mécanismes qui permettront d’assurer l’efficience 
économique et de créer des richesses aussi considérables que possible, mais les Canadiens 
veulent plus. Ils tiennent à répartir équitablement les fruits de notre nouvelle efficience par 
l’avancement des objectifs sociaux auxquels nous souscrivons en tant que Canadiens. Nous 
estimons donc que la présente ronde de négociations constitutionnelles est l’occasion idéale 
d’inscrire un pacte social dans la Constitution.

Les dispositions constitutionnelles dont dépend actuellement notre filet de sécurité sociale 
sont l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982 et les articles 7 et 15 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. Les engagements pris à l’article 36, à l’égard de l’égalité des 
chances, du développement économique et des services publics essentiels, et dans la Charte, à 
l’égard de la sécurité de la personne et de l’égalité, sont d’une extrême importance, mais la 
Constitution pourrait aller plus loin. D’une part, l’article 36 est très faible sur le plan juridique 
et peu contraignant en raison de son caractère général. D’autre part, les articles 7 et 15 de la 
charte confèrent des droits aux citoyens; ils ne peuvent donc exprimer les engagements que les 
gouvernements doivent prendre envers l’ensemble de la société. En recommandant l’adoption 
d’un pacte social, notre propos est de confirmer les responsabilités que ces dispositions 
constitutionnelles reconnaissent aux gouvernements et de leur en donner d’autres à l’égard des 
programmes sociaux qui sont, pour les Canadiens, un élément de leur identité nationale.

En conséquence, nous recommandons de modifier la Loi constitutionnelle de 1982 
en y ajoutant l’article 36.1, en vertu duquel les gouvernements seraient tenus de 
favoriser l’atteinte des objectifs sociaux suivants :

l’intégralité, l’universalité, la transférabilité, la gestion publique et 
l’accessibilité des soins de santé;

des services sociaux et des prestations sociales adéquats; 

une éducation de haute qualité;

le droit des travailleurs à la syndicalisation et à la négociation collective; et 

le respect de l’environnement.

Pour maintes raisons, ces engagements sociaux sont aussi importants pour les Canadiens 
que les droits et libertés que leur garantit la loi, mais ils sont d’une nature différente. Ils 
expriment non des droits, mais des objectifs, et ils comportent de très grandes responsabilités. 
Par conséquent, même s’il convient de les reconnaître dans la Constitution, leur concrétisation 
devrait continuer de relever des gouvernements élus. Nous croyons donc que les points visés par 
le pacte social doivent être réglés par des moyens démocratiques. Ces engagements ne doivent 
cependant pas demeurer lettre morte. C’est pourquoi nous estimons que la façon dont les 
gouvernements respectent le pacte social devrait être soumise à l’examen public, notamment au
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cours d’audiences publiques et dans les rapports que des commissions d’experts devraient 
périodiquement déposer devant le Parlement et les législatures provinciales et territoriales.

3. La déclaration de l’union économique

Nombre de témoins ont soutenu que les gouvernements fédéral et provinciaux devraient 
mieux coordonner leur action de manière à réduire leurs dépenses, mais ils tiennent aussi à ce 
que le gouvernement fédéral demeure assez fort pour instituer des programmes nationaux.

Ils veulent que tous les gouvernements gèrent mieux leurs ressources fiscales et protègent 
les programmes sociaux pancanadiens que la population tient maintenant pour acquis.

Il est clair que la capacité des gouvernements d’offrir des programmes sociaux dépend de 
la capacité qu’a l’union économique de produire de la richesse, et de toute évidence, les 
Canadiens tiennent à l’un et l’autre, comme n’ont cessé de le répéter les participants à la 
conférence de Montréal sur l’union économique.

Afin de pouvoir respecter les engagements sociaux fondamentaux que nous avons pris en 
tant que nation éprise de justice, nous reconnaissons qu’il est primordial de rendre tous les 
Canadiens productifs. Les modifications que nous proposons d’apporter à l’article 121 de la Loi 
constitutionnelle de 1867 nous aideront grandement à atteindre cet objectif, mais nous croyons 
que si la Constitution comportait une déclaration confiant aux gouvernements la mission de 
renforcer l’union économique, nous serions encore plus près du but.

En conséquence, nous recommandons de modifier la Loi constitutionnelle de 1982 par
l’ajout de l’article 36.2, en vertu duquel les gouvernements seraient tenus

de coopérer au renforcement de l’union économique;

d’assurer la libre circulation des personnes, des biens, des services et des
capitaux;

de viser le plein emploi; et

d’assurer à tous les Canadiens un niveau de vie décent.

Bien que ces questions se prêtent à une reconnaissance constitutionnelle, les gouvernements 
élus doivent conserver le pouvoir de décider des meilleurs moyens de s’acquitter de leurs 
engagements. Il ne faut toutefois pas qu’il s’agisse uniquement de belles paroles. C’est 
pourquoi nous estimons que la façon dont les gouvernements se conforment à la Déclaration de 
1 union économique fasse 1 objet d un examen public, y compris d’audiences publiques et de 
rapports périodiques préparés par une commission spécialisée, rapports qui seraient déposés 
devant le Parlement ainsi que devant les assemblées legislatives provinciales et territoriales.
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4. La réforme de la Banque du Canada

Nous appuyons l’idée d’amener le gouverneur de la Banque du Canada à comparaître 
régulièrement devant le Parlement pour présenter et analyser l’évolution de la situation financière 
et économique, et de l’obliger à rencontrer les ministres fédéral et provinciaux des Finances.

Nous reconnaissons que la nature du mandat et la légitimité de la Banque du Canada sont 
intimement liées, mais étant donné le peu d’appui recueilli par la proposition et les nombreuses 
solutions de rechange proposées, nous croyons qu’il vaudrait mieux traiter ces questions en 
dehors du débat constitutionnel.

Nous recommandons par conséquent que le mandat de la Banque du Canada ne 
fasse pas partie des discussions constitutionnelles.

Nous croyons que la Banque du Canada renforcerait sa légitimité si elle était plus sensible 
aux régions. Puisque ces changements n’exigent pas de modifications à la Constitution, ils 
pourraient être examinés indépendamment de la réforme constitutionnelle.

Nous recommandons que le gouvernement fédéral consulte les gouvernements 
provinciaux et territoriaux au sujet de la nomination des membres du conseil 
d’administration de la Banque du Canada et procède à l’établissement de comités 
consultatifs régionaux.

5. La Conférence des premiers ministres

Depuis le début des années 60, les premiers ministres du Canada éprouvent le besoin de 
se réunir de plus en plus fréquemment, en public et en privé, afin de traiter des questions 
politiques nationales d’intérêt commun.

Aujourd’hui, le Canada fait face à d’immenses tâches en matière de commerce 
international, de politique sociale et d’environnement. Sur la foi des opinions que nous a 
communiquées le public au cours des derniers mois, nous avons acquis la conviction que le cadre 
constitutionnel doit amener nos gouvernements à travailler de concert. Il faut abandonner le 
fédéralisme conflictuel et prévoir dans la Constitution une tribune permanente où les décideurs 
discuteront des affaires courantes d’intérêt public.

Dans l’Accord du lac Meech, les premiers ministres avaient convenu de donner un 
caractère constitutionnel à la convocation annuelle d’une conférence des premiers ministres sur 
l’économie et les sujets connexes. Depuis 1987, les besoins sociaux et le fardeau fiscal de la 
population n’ont cessé de croître. Le Comité estime qu’étant donné les changements sociaux et 
les fortes pressions financières qui s’exercent sur nos gouvernements, une gestion mixte de la 
politique sociale et économique s’impose.
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Le Comité propose donc de prévoir dans la Constitution une conférence annuelle 
des premiers ministres consacrée principalement à l’étude de questions d’ordre 
économique et social, et à toute autre question que les premiers ministres 
voudraient inscrire à l’ordre du jour14.

14 Voir les projets de modifications constitutionnelles à l’Annexe A, page 121.
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CHAPITRE VI

La formule de modification

• Le contexte constitutionnel

1) La Loi constitutionnelle de 1982

Avec les modifications apportées à l’occasion du « rapatriement » de 1982, il y a 
maintenant cinq procédures de modification de la Constitution du Canada :

a) La procédure normale de modification, énoncée à l’art. 38 de la Loi 
constitutionnelle de 1982, requiert le consentement du Parlement et des deux tiers des 
provinces réunissant 50 p. 100 de la population. Elle s’applique aux révisions qui ne 
sont pas assujetties aux autres procédures, notamment à la plupart des révisions 
touchant la répartition des compétences, les pouvoirs de la Chambre des communes 
et du Sénat, la Cour suprême du Canada (sauf sa composition) et la création de 
nouvelles provinces. Elle reconnaît un droit de retrait dans tous les cas impliquant un 
transfert de pouvoirs provinciaux au fédéral, avec compensation en matière 
d’éducation et de culture.

b) La règle du consentement unanime, énoncée à l’art. 41 de la Loi constitutionnelle 
de 1982, requiert le consentement du Parlement et des législatures provinciales. Elle 
s’applique aux révisions touchant les institutions de la monarchie, le nombre 
minimum de députés de chaque province à la Chambre des communes, l’usage 
général du français ou de l’anglais, la composition de la Cour suprême du Canada et 
toute révision des procédures de modification.

c) La procédure bilatérale, énoncée à l’art. 43 de la Loi constitutionnelle de 1982, 
n’exige que le consentement du Parlement et d’au moins deux provinces. Elle 
s’applique aux révisions des dispositions qui touchent une province ou plus, mais pas 
toutes, telles les dispositions sur les frontières provinciales et sur l’usage du français 
ou de l’anglais dans une province. Elle ne peut être invoquée pour les révisions 
touchant la répartition des compétences.

d) La procédure unilatérale fédérale, énoncée à l’art. 44 de la Loi constitutionnelle de 
1982, permet au Parlement d’apporter au pouvoir exécutif fédéral, à la Chambre des 
communes ou au Sénat des modifications n’ayant pas d’incidences sur leurs pouvoirs 
ou sur le mode de sélection de leurs membres.
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e) La procédure unilatérale provinciale, énoncée à l’art. 45 de la Loi constitutionnelle 
de 1982, autorise les législatures à réviser la Constitution de leur province pourvu 
que les révisions ne visent pas des dispositions qui ne peuvent être révisées qu’en 
vertu d’une autre procédure de modification, comme les dispositions relatives à la 
charge de lieutenant-gouverneur.

2) L’Accord du lac Meech

Dans l’Accord du lac Meech de 1987, on proposait d’étendre la règle de l’unanimité prévue 
à l’art. 41 de la Loi constitutionnelle de 1982 à la révision des attributs des institutions fédérales, 
tels que les pouvoirs, la composition et la sélection des membres de la Chambre des communes, 
du Sénat et de la Cour suprême du Canada (sauf sa composition), et la création de nouvelles 
provinces. Actuellement, ces révisions sont soumises à la procédure normale de modification. 
L’accord aurait aussi étendu le droit de compensation aux provinces refusant de participer au 
transfert de pouvoirs législatifs au Parlement fédéral. Ce droit, aujourd’hui limité à 
« l’éducation et (aux) autres questions culturelles », se serait appliqué à « n’importe quel » 
pouvoir législatif. Ces propositions exigeaient le consentement unanime du Parlement et des 
provinces en vertu de l’art. 41, car elles avaient pour effet de réviser la procédure de 
modification.

• La proposition du gouvernement du Canada

Dans Bâtir ensemble l’avenir du Canada, le gouvernement du Canada propose de réviser 
la procédure de modification s’il s’avère souhaitable de procéder, dans le projet final, à des 
réformes qui exigent l’unanimité. Il propose d’étendre la règle de l’unanimité aux modifications 
des pouvoirs, de la composition et du mode de sélection des membres de la Chambre des 
communes, du Sénat et de la Cour suprême du Canada. La création de nouvelles provinces 
resterait assujettie à la procédure normale de modification, qui exige le consentement des deux 
tiers des provinces réunissant 50 p. 100 de la population.

• La place du Québec dans la Constitution

Plusieurs témoins nous ont dit que s’il est si difficile de changer la procédure de 
modification, c’est qu’il faut le consentement unanime de toutes les provinces. Pour d’autres, 
la majorité des Québécois n’envisageront avec sérénité leur avenir au sein du Canada que si l’on 
reconnaît, dans la procédure de modification, la situation particulière du Québec en tant que 
seule province à majorité francophone. Notre point de vue est qu’il faut absolument résoudre 
la question de la formule de modification si nous voulons sortir la nation de la crise 
constitutionnelle actuelle.

Nous croyons que pour satisfaire aux aspirations du Québec francophone, avec sa langue, 
sa culture et son système juridique différents, il faut éviter d’apporter à l’entente originale de 
1867 des modifications de fond sans le consentement de l’assemblée législative de cette province.

Le Comité ne juge ni nécessaire ni utile de revenir sur la controverse du rapatriement de 
la Constitution de 1982 avec une procédure de modification. Qu’il suffise de dire que
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l’Assemblée nationale du Québec n’a jamais entériné les procédures de modification adoptées 
alors. Au cours de nos audiences, on nous a dit que le Québec, seule province où les Canadiens 
d’expression française forment une majorité, craint avec raison qu’on n’apporte sans son 
consentement des modifications aux pouvoirs, à la composition et au mode de sélection des 
membres de la Chambre des communes ou du Sénat, ou aux attributions de la Cour suprême du 
Canada, qui est chargée d’interpréter le Code civil du Québec, l’un des traits caractéristiques 
de la province. À notre avis, il ne faudrait pas réduire la représentation du Québec au Sénat sans 
son consentement. Selon nous, la meilleure façon de protéger une province qui n’est pas comme 
les autres, c’est de le faire dans les institutions fédérales. Il ne faudrait pas non plus que le 
Québec soit obligé, pour promouvoir et protéger son caractère français, de se soustraire sans 
compensation à une modification transférant au Parlement fédéral des pouvoirs législatifs dans 
des domaines autres que l’éducation et la culture.

Nous reconnaissons la difficulté qu’il y a à dégager un consensus sur une question aussi 
importante que la procédure de modification. Mais le Comité est convaincu que pour renouveler 
le Canada, il faut tout mettre en oeuvre pour parvenir à un accord entre toutes les provinces et 
le gouvernement fédéral.

Il n’y a pas de solution magique. Néanmoins, nous croyons que la solution réside dans 
l’une des cinq démarches suivantes.

1) La première réside dans la règle de l’unanimité énoncée à l’art. 41 de la Loi 
constitutionnelle de 1982. Elle pourrait être élargie de façon à inclure tous les 
éléments énumérés à l’art. 42 qui sont actuellement régis par la procédure normale 
(sauf la création de nouvelles provinces et le rattachement aux provinces existantes 
de tout ou partie des territoires, dont nous traitons en détail ci-après). Il s’ensuivrait 
qu’on ne pourrait pas, sans le consentement de toutes les provinces, apporter des 
modifications à la représentation à la Chambre des communes ainsi qu’aux pouvoirs 
et au mode de sélection des sénateurs, et au nombre minimum de représentants d’une 
province au Sénat et à la Cour suprême du Canada. En outre, l’art. 40 de la Loi 
constitutionnelle de 1982 devrait être modifié afin de garantir une compensation 
raisonnable aux provinces pour toute modification transférant des compétences 
législatives provinciales au Parlement.

2) La seconde démarche consiste à exiger le consentement de deux provinces de 
l’Atlantique, de l’Ontario, du Québec et de deux provinces de l’Ouest représentant 
50 p. 100 de la population de cette région pour toute modification du principe de la 
représentation à la Chambre des communes, des pouvoirs et de la composition du 
Sénat et de la Cour suprême du Canada; en outre, une compensation serait offerte 
aux provinces décidant de se soustraire à un transfert de pouvoirs législatifs au 
Parlement. Cette recommandation recoupe d’autres propositions de « veto régional » 
énoncées dans la Charte de Victoria (1971) et dans le rapport du comité Beaudoin- 
Edwards (1991). Une compensation serait offerte aux provinces qui décideraient de 
se soustraire à un transfert de pouvoirs législatifs au Parlement relativement à 
« n’importe quel » domaine.
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3) La troisième voie consiste à modifier l’art. 42 de façon à exiger que, exception faite 
de la création de nouvelles provinces ou du rattachement des territoires aux provinces 
actuelles, le Québec fasse partie des provinces devant donner leur accord à toute 
modification future des éléments énumérés à cet article (Chambre des communes, 
Sénat, Cour suprême du Canada); de plus, les provinces décidant de ne pas souscrire 
à des modifications, dans « n’importe quel » domaine, seraient compensées selon les 
autres options décrites ci-dessus.

4) La quatrième démarche consiste à ne rien changer à la procédure normale de 
modification de la Constitution, mais à exiger que toute modification de la procédure 
demandée par une province ou par un groupe de provinces représentant les diverses 
régions du Canada soit adoptée par référendum pour pouvoir entrer en vigueur. Ce 
référendum devrait être tenu partout au pays et dans chaque région désignée dans la 
procédure de modification. Il va sans dire qu’aux fins de cette démarche, le Québec 
constitue l’une des régions du Canada.

5) La cinquième possibilité serait la modification portant sur la procédure normale de 
modification pour préciser que le Québec doit faire partie des deux tiers des 
provinces dont l’approbation est nécessaire à toutes les modifications relevant de cette 
procédure; une compensation serait offerte aux provinces relativement à « n’importe 
quel » domaine, tout comme dans les quatre démarches précédentes.

Nous exhortons les premiers ministres à examiner chacune de ces 
possibilités. Étant donné l’importance de la formule de modification, 
en particulier pour la sécurité de ceux qui s’en remettent à la 
Constitution pour la protection de leurs droit et de leur spécificité, 
cette question devrait figurer parmi les priorités absolues de la 
présente série de négociations constitutionnelles afin de trouver une 
procédure de modification qui réponde aux besoins du Québec.

• L’effet de nouvelles provinces sur les procédures de modification

L’un des éléments les plus controversés de l’Accord du lac Meech proposait de remanier 
la procédure à suivre pour modifier les dispositions constitutionnelles relatives à la création de 
nouvelles provinces. Si l’Accord avait été adopté, la procédure de modification aurait exigé le 
consentement unanime des provinces.

Beaucoup de Canadiens, et plus particulièrement ceux des territoires, s’opposent à toute 
modification qui rendrait plus difficile pour les territoires la procédure d’accession au statut de 
provinces. Nous reconnaissons néanmoins que les provinces actuelles ont raison de s’inquiéter 
de l’effet que la création de nouvelles provinces pourrait avoir sur l’équilibre de la fédération.

Un moyen d’éviter la réduction des pouvoirs des provinces actuelles dans la procédure 
générale en vigueur serait de prévoir que la nouvelle province ne sera considérée comme 
province aux fins des procédures de modification que lorsque ces dernières auront été modifiées
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de manière à l’inclure expressément. Le comité Beaudoin-Edwards a souscrit à cette idée dans 
les termes suivants :

... qu’il soit reconnu que la création de nouvelles provinces peut changer l’équilibre à l’intérieur de 
la fédération et peut rendre nécessaire la révision de la procédure de modification; si la création 
d’une nouvelle province requiert un changement à la procédure de modification, ce changement serait 
adopté selon la procédure de modification en vigueur à ce moment-là.

À nos audiences de Whitehorse, le premier ministre Penikett a dit reconnaître qu’on 
s’inquiète à bon droit de « l’incidence négative que cela [la création de nouvelles provinces] peut 
avoir sur la formule de modification ». Il a fait observer :

Nous avons dit à chaque comité parlementaire avec qui nous avons discuté de la question que nous 
sommes tout à fait prêts à songer à la possibilité de devenir des provinces sans toutefois pouvoir 
influencer la formule de modification. Nous ne savons pas exactement comment cela pourrait se faire 
au plan juridique, mais comme le disait la Commission Beaudoin-Edwards, il me semble que l’on 
devrait discuter de ce problème lorsqu ’il sera question de la formule de modification.

Nous croyons que la proposition du premier ministre Penikett est valable et mérite d’être 
étudiée.

Nous faisons nôtres les recommandations du comité Beaudoin-Edwards sur la 
nécessité d’examiner les effets qu’aurait sur la procédure de modification 
l’accession des territoires au statut de provinces.
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PARTIE III

Conclusion





UN AVENIR ENSEMBLE

Au bout de notre extraordinaire entreprise, nous reprenons espoir pour le Canada et nous 
sommes optimistes. Les Canadiens qui ont pris contact avec nous — par lettre, mémoire ou de 
vive voix lors de nos audiences et des cinq conférences constitutionnelles — nous ont rappelé 
l’aspect de notre caractère national tant admiré à l’étranger et que nous considérons trop souvent 
comme allant de soi. Ils ont fait preuve de courtoisie, de tolérance, de savoir-vivre, de solidarité 
et de générosité, toutes qualités que nous aimons à considérer comme des traits distinctifs chez 
nous, mais que nous craignons parfois perdues.

Au cours des derniers mois, le bon sens des Canadiens a repris place dans la vie publique. 
Leur modération, leur amour du pays, leur désir de jeter des ponts par-dessus les obstacles de 
la langue, de la région ou de la culture nous ont partout frappés et nous ont remplis de gratitude. 
Il nous semble que nous sommes en train de renouveler non pas seulement notre pays ou notre 
constitution, mais notre foi en nous-mêmes.

Le chemin à parcourir

Selon nous, les recommandations que nous formulons apportent une réponse créative et 
cohérente aux deux grandes missions qui nous attendent : une mission d’intégration et une 
mission de redéfinition. Il faut maintenant que les gouvernements et les Canadiens engagent les 
discussions nécessaires pour donner suite à nos recommandations et opérer le renouvellement 
du pays.

Le temps presse. Le référendum québécois prévu pour octobre 1992 est un des délais 
impératifs que nous devons respecter, mais il n’est pas le seul. Beaucoup de Canadiens croient 
comme nous qu’il est essentiel de régler au plus vite le dossier constitutionnel de manière que 
le pays puisse passer à d’autres tâches, comme celle du renouveau économique et social qui fait 
partie, selon nous, de notre mission de redéfinition. Si le Canada ne parvient pas à dénouer 
rapidement l’impasse constitutionnelle, le reste du monde va le laisser pour compte.

Comme ces délais approchent à grands pas, nous croyons que les négociations 
intergouvemementales doivent s’amorcer aussitôt que possible après le dépôt de notre rapport. 
Quelles que soient les modalités de ces discussions, il est essentiel d’inclure le plus de 
gouvernements possible dans le dialogue constitutionnel afin de dégager au plus vite un 
consensus sur les éléments de renouveau. Pour accélérer le processus, nous proposons que notre 
rapport serve de base de discussion et de point de départ à la réalisation du consensus 
intergouvememental. Il serait utile, croyons-nous, de se donner jusqu’au début de mai pour 
dégager ce consensus de manière que les gouvernements puissent faire le nécessaire pour mettre 
à contribution leur assemblée et, le cas échéant, leurs administrés avant que ne se mette en 
branle la campagne référendaire au Québec.
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En dégageant leur consensus, les premiers ministres feraient bien d’envisager au moins 
deux séries de modifications constitutionnelles. Il faut absolument éviter d’acheminer le pays 
vers l’impasse simplement parce qu’il manque au projet un ou deux éléments qui exigent le 
consentement unanime. Nous proposons donc que les gouvernements envisagent une série de 
réformes exigeant l’approbation des deux tiers des provinces réunissant au moins 50 p. 100 de 
la population et une autre série de réformes assujetties à la règle de l’unanimité.

La participation des Canadiens au débat constitutionnel

Un des résultats les plus intéressants du processus de rapatriement du début des années 
1980, c’est que le public s’est mis à s’intéresser vivement à la constitution du Canada. Depuis, 
grâce aux travaux de divers comités parlementaires et du Forum des citoyens, cet intérêt s’est 
accru et s’est manifesté de bien des façons. Des milliers de groupes et de particuliers ont 
témoigné devant des comités fédéraux et provinciaux; des groupes constitutionnels se sont formés 
qu’on pourrait presque comparer à des assemblées constituantes.

Plus récemment, il y a eu les cinq grandes conférences sur les propositions de 
renouvellement du Canada mises de l’avant par le gouvernement fédéral. Les participants 
n’étaient pas très nombreux, mais les conférences ont été télévisées et abondamment couvertes 
par les médias. Chacune a débouché sur un rapport qui nous a été utile dans nos travaux.

Nous croyons que le processus constitutionnel de consultation et de participation du public 
doit se poursuivre sous diverses formes partout au pays. Comme les Canadiens ont beaucoup à 
offrir, il importe de mettre en place les mécanismes qui leur permettent d’avoir voix au chapitre.

Nous recommandons qu’une loi fédérale soit adoptée, si le gouvernement fédéral 
le juge approprié, lui permettant de tenir, à sa discrétion, un référendum au 
sujet de propositions constitutionnelles, soit pour confirmer l’existence d’un 
consensus national, soit pour faciliter l’adoption des modifications 
constitutionnelles nécessaires.

Nous recommandons que le gouvernement assure la mise à contribution effective 
des dix provinces, des deux territoires et des dirigeants autochtones dans 
l’élaboration de la forme et du fond de la réponse du gouvernement à notre 
rapport.

Un avenir ensemble

Au début de notre rapport, nous faisions remarquer que, dans les moments de doute, les 
Canadiens semblent penser que l’expérience canadienne est plus fragile ou artificielle qu’elle ne 
l’est en réalité. Notre propre expérience et nos contacts avec les Canadiens nous ont confirmé 
que notre association est beaucoup plus profonde et ses fondements beaucoup plus solides que 
les vicissitudes de la vie quotidienne ne le donnent à penser. Nous avons évoqué quelques-uns 
des thèmes qui nous unissent ainsi que les deux grandes tâches qui nous attendent dans ce monde 
en mutation et quelques-unes des réformes constitutionnelles que nous devons entreprendre pour
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mener ces tâches à bien. Dans l’ensemble, nous croyons que le portrait que nous brossons du 
Canada est réaliste, que notre diagnostic est juste et que les solutions que nous proposons sont 
pratiques. Nous croyons pouvoir envisager l’avenir avec confiance, avec la conviction que nous 
saurons remplir nos deux missions et amorcer un avenir aussi grandiose, riche et enviable que 
notre passé.
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PRÉAMBULE

Nous, Canadiens,
Issus des quatre vents de la terre,
Sommes les citoyens privilégiés 

d’un État souverain.

Héritiers d’un grand pays nordique, 
nous en célébrons la beauté et la grandeur.

Peuples autochtones, immigrants, 
francophones, anglophones, 

mais Canadiens toujours,
nous sommes fiers de nos racines et de notre diversité.

Nous proclamons que notre pays 
repose sur des principes qui reconnaissent 

la suprématie de Dieu, 
la dignité de la personne, 
l’importance de la famille 
et celle de la collectivité.

Nous reconnaissons que nous sommes libres 
dans la mesure où la liberté s’inspire 

du respect des valeurs morales et spirituelles 
et du règne du droit 

mis au service de la justice.

Nous chérissons ce pays libre et uni 
qui figure au rang des grandes nations et, 

conscients des responsabilités liées 
aux privilèges dont nous jouissons, 

nous prenons l’engagement d’en faire 
un foyer de paix, d’espoir et de bonne volonté.
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CLAUSE CANADA

Déclaration

2. Nous, Canadiens, convaincus de la noblesse de notre projet collectif, réitérons par 
la présente notre décision historique de vivre ensemble dans un État fédéral;

Nous reconnaissons être profondément redevables à nos ancêtres :

les peuples autochtones, premiers habitants de notre vaste territoire et qui, de ce fait, 
ont le droit inhérent de se gouverner selon leurs propres lois, coutumes et traditions 
afin de protéger leurs langues et cultures diverses;

les colons français et britanniques, qui nous ont légué leurs propre langues et cultures, 
en plus de forger des institutions politiques qui ont renforcé notre union et permis au 
Québec de s’épanouir comme société distincte au sein du Canada; et

les gens de multiples autres nations et de toutes les parties du monde, qui se sont 
joints à nous et ont grandement contribué à réaliser la promesse de ce magnifique 
pays;

Nous réaffirmons notre attachement indéfectible aux principes et valeurs qui nous ont 
rassemblés, ont guidé notre vie nationale et nous ont assuré paix et sécurité, notamment, 
notre profond respect pour les institutions de la démocratie parlementaire; la responsabilité 
particulière du Québec de préserver et de promouvoir sa société distincte; le droit et la 
responsabilité des peuples autochtones de protéger et de développer leurs cultures, langues 
et traditions uniques; notre engagement ferme envers l’épanouissement et le développement 
des communautés minoritaires de langue officielle; l’impératif de réaliser l’égalité des 
femmes et des hommes; et notre reconnaissance de la valeur irremplaçable de notre 
patrimoine multiculturel;

Et nous prenons l’engagement de nous acquitter honorablement du devoir d’assurer 
à nos enfants leur prospérité et l’intégrité de leur environnement, afin qu’ils puissent faire 
de même pour leurs propres descendants.

Par conséquent, nous, Canadiens, adoptons officiellement cette Constitution, y compris 
la Charte canadienne des droits et libertés, comme l’expression solennelle de notre volonté 
et de nos aspirations nationales.
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SOCIÉTÉ DISTINCTE DU QUÉBEC ET 
DUALITÉ LINGUISTIQUE DU CANADA

La Charte canadienne des droits et libertés devrait être modifiée afin d’inclure l’article 
qui suit après l’article 25 :

Société distincte et 
dualité linguistique

25.1 (1) Toute interprétation de la présente charte doit concorder avec :

a) la protection et la promotion du caractère de société distincte du Québec au sein du 
Canada;

b) l’épanouissement et le développement linguistiques et culturels des collectivités 
minoritaires de langue française ou anglaise partout au Canada.

Société distincte

(2) Pour l’application du paragraphe (1), une société distincte comprend notamment, en ce 
qui concerne le Québec :

a) une majorité d’expression française;

b) une culture unique;

c) une tradition de droit civil.

105



PEUPLES AUTOCHTONES

Le texte ci-après remplacerait les paragraphes 35(3) et (4) de la Loi constitutionnelle 
de 1982.

Droit inhérent 
à l’autonomie 
gouvernementale

(3) Il est entendu que le droit inhérent à l’autonomie gouvernementale au sein du Canada 
est compris parmi les droits reconnus et confirmés par le paragraphe (1).

Droits issus 
de traités

(4) Il est entendu que sont compris parmi les droits issus de traités, dont il est fait mention 
au paragraphe (1) :

a) les droits existants issus d’accords sur des revendications territoriales ou ceux 
susceptibles d’être ainsi acquis;

b) les droits à l’autonomie gouvernementale qui peuvent être déclarés issus de traités pour 
l’application du paragraphe (1) dans tout accord — notamment traité ou arrangement - 
négocié conformément à l’article 35.2.

Égalité de 
garantie des 
droits pour les 
deux sexes

(5) Indépendamment de toute autre disposition de la présente loi, les droits - ancestraux 
ou issus de traités — visés au présent article sont garantis également aux personnes des deux 
sexes.
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Les articles qui suivent seraient insérés dans la partie II de la Loi constitutionnelle de
1982.

Accords

35.2 (1) La structure, les pouvoirs, les droits et les privilèges des gouvernements 
autonomes des peuples autochtones ainsi que leurs rapports avec les autres gouvernements 
canadiens sont précisés dans les accords — notamment les traités ou les arrangements — portant 
sur l’autonomie gouvernementale conclus, avant ou après l’entrée en vigueur du présent article, 
entre les représentants des peuples autochtones et les gouvernements fédéral, provinciaux ou 
territoriaux.

Engagement à la 
négociation

(2) Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux s’engagent à négocier les 
accords.

Mise en 
oeuvre 
des accords

(3) Les accords sont mis en oeuvre selon les termes de leur dispositif, lequel peut :

a) prévoir la modification de la Constitution du Canada ou du droit fédéral, provincial ou 
territorial.

b) déclarer que les droits reconnus par eux sont, pour l’application du paragraphe 35(1), 
issus de traités.

Convocation 
de conférences par 
le premier ministre 
du Canada

35.3 (1) Le premier ministre du Canada convoque au moins une conférence 
constitutionnelle sur les questions touchant les peuples autochtones du Canada dans les deux ans 
suivant l’entrée en vigueur du présent article.

Participants

(2) Sont invités à participer à chaque conférence les premiers ministres des provinces, les 
chefs de gouvernement des territoires et les représentants des peuples autochtones du Canada.

Ordre du jour
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(3) Outre les questions constitutionnelles touchant les peuples autochtones du Canada, les 
conférences peuvent porter sur la négociation d’accords — notamment de traités ou 
d’arrangements — concernant l’autonomie gouvernementale de ces peuples.

Autres conférences

35.4 Les représentants des peuples autochtones sont invités à toutes les conférences 
convoquées par le premier ministre du Canada qui portent sur des questions constitutionnelles 
touchant directement les droits des peuples autochtones reconnus aux termes de l’article 35.

COUR SUPRÊME DU CANADA

Deux textes sont proposés ci-après. Chacun aurait pour effet d’insérer quelques 
dispositions après l’article 101 de la Loi constitutionnelle de 1867. Le premier pourrait être 
adopté selon la procédure de modification constitutionnelle générale (la formule 7/50). Le 
second doit être adopté à l’unanimité.

Premier texte proposé

Cour suprême du Canada

Propositions de 
nomination

101A. (1) En cas de vacance à la Cour suprême du Canada, le ministre fédéral de la 
Justice invite le gouvernement de chaque province concernée ou de chaque territoire concerné 
à lui proposer, pour la charge devenue vacante, au moins cinq personnes admises au barreau de 
cette province ou de ce territoire.

»

Nomination parmi les 
personnes proposées

(2) Dès réception par le ministre, en provenance de tous les gouvernements visés au 
paragraphe (1), du nom des personnes proposées ou à l’expiration d’un délai de quatre-vingt-dix 
jours suivant la date de l’invitation du ministre, le gouverneur général en conseil procède aux 
nominations parmi celles de ces personnes qui agréent au Conseil privé de la Reine pour le 
Canada; le présent paragraphe ne s’applique pas à la nomination du juge en chef du Canada dans 
les cas où il est choisi parmi les juges de la Cour suprême du Canada.
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Juge suppléant

IOIB. (1) Dans le cas où aucune des personnes visées au paragraphe 101A(1) n’agrée au 
Conseil privé de la Reine pour le Canada, le ministre de la Justice entame une nouvelle 
procédure conformément à l’article 101A et le juge en chef du Canada peut, s’il l’estime 
nécessaire, demander par écrit à un juge de la Cour fédérale du Canada ou d’une cour supérieure 
provinciale ou territoriale, après consultation du juge en chef du tribunal visé, d’assister aux 
séances de la Cour suprême du Canada à titre déjugé suppléant pendant la durée de la vacance.

Preuve de 
nomination

(2) Une copie de la demande du juge en chef du Canada est déposée auprès de la Cour 
suprême du Canada et constitue une preuve péremptoire de l’habilitation conférée au juge qui 
y est nommé.

Attributions

(3) Le juge suppléant ainsi désigné doit en priorité assister aux séances de la Cour suprême 
du Canada pendant le temps où sa présence y est requise; durant cette période, il a les pouvoirs 
et privilèges d’un juge de cette cour et en remplit les fonctions.

Absence de 
proposition

IOIC. Si le ministre ne reçoit aucune proposition de candidature dans le délai de quatre- 
vingt-dix jours, le gouverneur général en conseil procède à la nomination parmi les personnes 
qui agréent au Conseil privé de la Reine pour le Canada.

Deuxième texte proposé

Cour suprême du Canada

Maintien de la Cour 
suprême du Canada

101A. (1) La cour qui existe sous le nom de Cour suprême du Canada est maintenue à titre 
de cour générale d’appel pour le Canada et de cour additionnelle propre à améliorer l’application 
des lois du Canada. Elle conserve ses attributions de cour supérieure d’archives.

Composition

(2) La Cour suprême du Canada se compose du juge en chef, appelé juge en chef du 
Canada, et de huit autres juges, que nomme le gouverneur général en conseil par lettres patentes 
sous le grand sceau.
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Conditions de 
nomination

IOIB. (1) Les juges sont choisis parmi les personnes qui, après avoir été admises au 
barreau d’une province ou d’un territoire, ont, pendant au moins dix ans au total, été juges de 
n’importe quel tribunal du pays ou inscrites au barreau de n’importe quelle province ou de 
n’importe quel territoire.

Québec : 
trois juges

(2) Au moins trois des juges sont choisis parmi les personnes qui, après avoir été admises 
au barreau du Québec, ont, pendant au moins dix ans au total, été inscrites à ce barreau ou juges 
d’un tribunal du Québec ou d’un tribunal créé par le Parlement du Canada.

Propositions de 
nomination

IOIC. (1) En cas de vacance à la Cour suprême du Canada, le ministre fédéral de la 
Justice invite le gouvernement de chaque province concernée ou de chaque territoire concerné 
à lui proposer, pour la charge devenue vacante, au moins cinq personnes ayant été admises au 
barreau de cette province ou de ce territoire et remplissant les conditions visées à l’article 101B.

Nomination parmi les 
personnes proposées

(2) Dès réception par le ministre, en provenance de tous les gouvernements visés au 
paragraphe (1), du nom des personnes proposées ou à l’expiration d’un délai de quatre-vingt-dix 
jours suivant la date de l’invitation du ministre, le gouverneur général en conseil procède aux 
nominations parmi celles de ces personnes qui agréent au Conseil privé de la Reine pour le 
Canada; le présent paragraphe ne s’applique pas à la nomination du juge en chef dans les cas 
où il est choisi parmi les juges de la Cour suprême du Canada.

Nomination parmi les 
personnes proposées par le 
Québec

(3) Dans le cas de chacune des nominations visées au paragraphe 101 B(2), le gouverneur 
général en conseil nomme une personne proposée par le gouvernement du Québec.
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Nominations parmi les 
personnes proposées par 
les autres provinces

(4) Dans le cas de toute autre nomination, le gouverneur général en conseil nomme une 
personne proposée par le gouvernement d’une autre province que le Québec ou d’un territoire.

Juge suppléant

IOID. (1) Dans le cas où aucune des personnes visées au paragraphe 101C(1) n’agrée au 
Conseil privé de la Reine pour le Canada, le ministre de la Justice entame une nouvelle 
procédure conformément à l’article 101C et le juge en chef peut, s’il l’estime nécessaire, 
demander par écrit à un juge de la Cour fédérale du Canada ou d’une cour supérieure 
provinciale ou territoriale, après consultation du juge en chef du tribunal visé, d’assister aux 
séances de la Cour suprême du Canada à titre de juge suppléant pendant la durée de la vacance.

Preuve de 
nomination

(2) Une copie de la demande du juge en chef est déposée auprès de la Cour suprême du 
Canada et constitue une preuve péremptoire de l’habilitation conférée au juge qui y est nommé.

Attributions

(3) Le juge suppléant ainsi désigné doit en priorité assister aux séances de la Cour suprême 
du Canada pendant le temps où sa présence y est requise; durant cette période, il a les pouvoirs 
et privilèges d’un juge de cette cour et en remplit les fonctions.

Absence de 
proposition

IOIE. Si le ministre ne reçoit aucune proposition de candidature dans le délai de quatre- 
vingt-dix jours, le gouverneur général en conseil procède à la nomination parmi les personnes 
qui remplissent les conditions de nomination visées à l’article 101B et qui agréent au Conseil 
privé de la Reine pour le Canada.

Inamovibilité, traite­
ment, etc.

IOIF. Les articles 99 et 100 s’appliquent aux juges de la Cour suprême du Canada.
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Rapport avec 
l’article 101

101G. (1) Sous réserve qu’il ne soit pas adopté, dans les matières visées à l’article 101, 
de dispositions incompatibles avec les articles 101A à 101F, ceux-ci n’ont par pour effet de 
porter atteinte à la compétence législative conférée au Parlement du Canada en ces matières.

Renvois à la Cour 
suprême du Canada

(2) Il est entendu que l’article 101A n’a pas pour effet de porter atteinte à la compétence 
législative du Parlement du Canada en ce qui concerne le renvoi à la Cour suprême du Canada 
de questions de droit ou de fait, ou de toute autre question.

POUVOIRS CONCURRENTS

Les points 12 et 21 de l’article 91 de la Loi constitutionnelle de 1867 seraient remplacés 
par ce qui suit :

12. la pêche côtière;

21. la faillite et l’insolvabilité des personnes morales;

L’article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867 serait remplacé par ce qui suit :

Compétence
concurrente

95. La législature de chaque province peut légiférer en matière d’agriculture, de pêche 
intérieure, de faillite et d’insolvabilité des personnes physiques et d’immigration dans cette 
province, et le Parlement du Canada peut légiférer en matière d’agriculture, de pêche intérieure, 
de faillite et d’insolvabilité des personnes physiques et d’immigration dans toutes les provinces 
ou dans chacune d’elles. Toutefois, les lois édictées en pareille matière par une législature n’ont 
d’effet, dans les limites de la province et à son égard, que dans la mesure où elles ne sont pas 
incompatibles avec les lois du Parlement du Canada.
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DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE LÉGISLATIVE

Le texte ci-après serait inséré après l’article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867.

Pouvoir de délégation réciproque

Délégation

95A. (1) Le Parlement du Canada ou la législature d’une province peuvent se déléguer 
réciproquement tout pouvoir de légiférer que leur confère la présente loi.

Résolution, audience publique 
et rapport

(2) La promulgation d’une loi portant ainsi délégation est subordonnée à :

a) l’adoption par chaque chambre du Parlement et par l’assemblée législative de la province 
d’une résolution donnant avis du projet de délégation;

b) la tenue, à la fois par un comité de l’une ou l’autre chambre du Parlement et un comité 
de l’assemblée législative de la province, d’une audience publique sur la question;

c) l’invitation des gouvernements des autres provinces à participer à cette audience et d’y 
faire des représentations.

d) à l’établissement d’un rapport sur l’opportunité de la délégation et au dépôt de celui-ci 
par le comité devant la chambre ou l’assemblée par laquelle il a été formé;

e) l’écoulement d’une année depuis l’adoption de la dernière résolution visée à l’alinéa a).

Compensation
financière

(3) Il incombe au délégant de fournir au gouvernement chargé de la mise en oeuvre d’une 
loi édictée dans l’exercice du pouvoir délégué une compensation financière suffisante, compte 
tenu des frais de promulgation et de mise en oeuvre.

Responsabilités en matière 
de langues officielles

(4) Lorsque le Parlement du Canada délègue son pouvoir à la législative d’une province 
en vertu de cet article,
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a) toutes les lois et règlements établis en vertu de ce pouvoir délégué seront publiés en 
français et en anglais; et

b) les obligations imposées aux institutions du gouvernement du Canada en vertu du 
paragraphe 20(1) de la Charte canadienne des droits et libertés devront être remplies par 
les institutions du gouvernement de la province en ce qui concerne l’administration et 
l’exécution de l’ensemble des lois et règlements établis en vertu du pouvoir délégué.

Modification ou abrogation

(5) Le dépôt d’un projet de loi visant à modifier ou à abroger une loi portant délégation 
est subordonné à un préavis d’au moins deux ans donné :

a) au premier ministre du Canada, dans le cas où le Parlement est délégataire;

b) au premier ministre de la province dont la législature est délégataire d’un pouvoir du 
Parlement.

Durée de 
validité

(6) La loi portant délégation édictée conformément au présent article cesse d’avoir effet 
cinq ans après sa sanction, mais sa réédiction sans changement avant cette date n’entraîne pas 
l’application du paragraphe (2).

ACCORDS INTERGOUVERNEMENTAUX

Le texte ci-après serait inséré dans la Loi constitutionnelle de 1867 après l’article 95A 
proposé (délégation).

Accords intergouvemementaux

Incompatibilité

95AA. (1) Tout accord — convention, contrat ou autre forme d’entente — conclu entre 
le gouvernement fédéral et celui d’une province et agréé conformément au présent article 
l’emporte sur toute règle de droit incompatible édictée, avant ou après l’agrément, par une loi 
du Parlement ou de la législature de la province, ou sous le régime d’une telle loi.
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Agrément

(2) L’accord est agréé par une loi du Parlement et de la législature de la province ou par 
une résolution adoptée par les deux chambres du Parlement et l’assemblée législative de la 
province.

Résolutions

(3) La résolution d’agrément déposée devant une chambre du Parlement ou une assemblée 
législative est réputée adoptée le vingt et unième jour de séance suivant son dépôt, sauf si, avant 
cette date, au moins vingt membres de cette chambre ou assemblée proposent que la résolution 
fasse l’objet d’un débat.

Modification 
et abrogation

(4) L’accord ne peut être modifié ni abrogé, sauf selon les termes de son dispositif ou par 
un autre accord agréé conformément au présent article.

Application

(5) Le présent article s’applique, avec les adaptations nécessaires, aux accords conclus 
entre le gouvernement fédéral et ceux de plusieurs provinces.

FORMATION DE LA MAIN-D’OEUVRE

Le texte ci-après serait inséré après l’article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867.

Formation 
de la
main-d’œuvre

93A. La législature de chaque province peut légiférer pour confirmer sa compétence 
exclusive en matière de formation de la main-d’œuvre dans la province; le gouvernement du 
Canada négœie avec le gouvernement de la province qui légifère ainsi afin de conclure un 
accord portant sur la formation de la main-d’œuvre dans la province.
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CULTURE

Le texte ci-après serait inséré après l’article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867.

Culture 
au Québec

93B. Est confirmée la compétence exclusive du Québec de légiférer pour la province en 
matière de culture.

IMMIGRATION

Le texte ci-après serait inséré après l’article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867.

Accords relatifs à l’immigration et aux aubains

Engagement 
à négocier

95B. Sur demande du gouvernement d’une province, le gouvernement du Canada négocie 
avec lui en vue de conclure, en matière d’immigration ou d’admission temporaire des aubains 
dans la province, un accord adapté aux besoins et à la situation de celle-ci.

Accords

95C. (1) Tout accord conclu entre le Canada et une province en matière d’immigration ou 
d’admission temporaire des aubains dans la province a, une fois faite la déclaration visée au 
paragraphe 95D(1), force de loi et a dès lors effet indépendamment tant du point 25 de l’article 
91 que de l’article 95.

Restriction

(2) L’accord ayant ainsi force de loi n’a d’effet que dans la mesure de sa compatibilité avec 
les dispositions des lois du Parlement du Canada qui fixent des normes et objectifs nationaux 
relatifs à l’immigration et aux aubains, notamment en ce qui concerne l’établissement des 
catégories générales d’immigrants, les niveaux d’immigration au Canada et la détermination des 
catégories de personnes inadmissibles au Canada.
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Application

(3) La Charte canadienne des droits et libertés s’applique aux accords ayant ainsi force de 
loi et à toute mesure prise sous leur régime par le Parlement ou le gouvernement du Canada ou 
par la législature ou le gouvernement d’une province.

Proclamation 
relative aux 
accords

95D. (1) La déclaration portant qu’un accord visé au paragraphe 95C(1) a force de loi se 
fait par proclamation du gouverneur général sous le grand sceau du Canada, autorisée par des 
résolutions du Sénat, de la Chambre des communes et de l’assemblée législative de la province 
qui est partie à l’accord.

Modification 
des accords

(2) La modification d’un accord visé au paragraphe 95C(1) se fait par proclamation du 
gouverneur général sous le grand sceau du Canada, autorisée:

a) soit par des résolutions du Sénat, de la Chambre des communes et de l’assemblée 
législative de la province qui est partie à l’accord;

b) soit selon les modalités prévues dans l’accord même.

Application 
des articles 
46 à 48 de la 
Loi constitution­
nelle de 1982

95E. Les articles 46 à 48 de la Loi constitutionnelle de 1982 s’appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à toute déclaration faite aux termes du paragraphe 95D(1) ou à toute 
modification d’un accord faite aux termes du paragraphe 95D(2).

POUVOIR FÉDÉRAL DE DÉPENSER

Le texte ci-après serait inséré après l’article 106 de la Loi constitutionnelle de 1867.
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Programmes
cofinancés

106A. (1) Le gouvernement du Canada fournit une juste compensation au gouvernement 
d’une province qui choisit de ne pas participer au programme cofinancé établi pour l’ensemble 
du Canada après l’entrée en vigueur du présent article dans un secteur de compétence exclusive 
provinciale, si la province applique un programme ou une mesure réalisant les objectifs du 
programme fédéral.

Non-élargissement 
des compétences 
législatives

(2) Le présent article n’élargit pas les compétences législatives du Parlement du Canada 
ou des législatures des provinces.

MARCHÉ COMMUN

Le texte ci-après pourrait remplacer l’article 121 de la Loi constitutionnelle de 1867. 
Il y a lieu de prévoir un mécanisme d’arbitrage concernant l’application du présent article, 
mais le présent projet n’en propose pas.

Liberté 
de circulation

121. (1) Le Canada constitue une union économique où est assurée la libre circulation des 
personnes, des biens, des services et des capitaux

Interdictions 
ou restrictions

(2) Il est interdit au Parlement et au gouvernement du Canada, aux législatures et aux 
gouvernements des provinces, de même qu’aux conseils et aux gouvernements des territoires, 
d’imposer, par la loi ou dans la pratique, des restrictions ou des barrières incompatibles avec 
le paragraphe (1) et fondées sur les délimitations provinciales ou territoriales, si ces restrictions 
ou ces barrières nuisent à l’efficacité de l’union économique et constituent, pour le commerce 
franchissant les délimitations provinciales ou territoriales, un moyen de discrimination arbitraire 
ou une restriction déguisée.
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Protection

(3) Le paragraphe (2) n’a pas pour effet d’invalider une restriction ou une barrière imposée 
sous le régime des lois :

a) fédérales édictées pour la mise en oeuvre des principes de la péréquation ou du 
développement régional;

b) provinciales ou territoriales visant la réduction des disparités économiques entre des 
régions situées à l’intérieur de la province ou du territoire;

c) fédérales, provinciales ou territoriales édictées pour :

(i) la protection, la santé ou la sécurité collectives,

(ii) l’institution et le fonctionnement de sociétés d’État gestionnaires de monopoles 
pour l’intérêt de la collectivité,

(iii) la protection des systèmes existants de gestion de l’offre et de la 
commercialisation dans l’intérêt de l’ensemble du pays, d’une province ou d’un 
territoire, sous réserve des engagements internationaux du Canada.

Accords
fédéraux-provinciaux

(4) Il incombe aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de chercher à 
s’entendre sur des normes nationales équivalentes de mise en oeuvre mutuelle afin de favoriser 
la libre circulation des personnes et de veiller au bien-être des Canadiens, quelque soit leur lieu 
de vie ou de travail.

Droits préservés

(5) Le présent article ne porte pas atteinte aux droits en matière de liberté de circulation 
garantis par l’article 6 de la Charte canadienne des droits et libertés.

PACTE SOCIAL ET UNION ÉCONOMIQUE

La mention " PACTE SOCIAL ET UNION ÉCONOMIQUE " serait substituée au titre 
de la partie III de la Loi constitutionnelle de 1982 et le texte ci-après serait ajouté à cette 
partie.
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Pacte
social

36.1 (1) Le Parlement, les législatures et les conseils territoriaux, ainsi que les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux s’engagent conjointement à :

a) fournir partout au Canada un régime de soins de santé complet, universel, transportable, 
géré par l’État et accessible;

b) fournir les services et les avantages sociaux propres à assurer un niveau de vie normal 
à tous les Canadiens, notamment l’accès à l’alimentation, au logement et aux autres 
nécessités de la vie;

c) fournir un enseignement public de qualité aux niveaux primaire et secondaire à tous les 
résidents du Canada et veiller à rendre l’enseignement supérieur normalement accessible;

d) protéger les droits d’association et de négociation collective des travailleurs;

e) protéger l’intégrité de l’environnement d’une manière compatible avec un développement 
économique durable;

Examen

(2) La [éventuelle agence intergouvemementale] examine et évalue la réalisation, par les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, des objectifs du Pacte social énoncés au 
paragraphe (1) et fait rapport sur celle-ci.

Union
économique

36.2 (1) Le Parlement, les législatures et les conseils territoriaux, ainsi que les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux s’engagent conjointement à :

a) à travailler ensemble pour renforcer l’union économique du Canada;
I

b) à favoriser la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux;

c) chercher à atteindre le plein emploi;

d) assurer aux Canadiens un niveau de vie normal.

Examen

(2) La [éventuelle agence intergouvemementale] examine et évalue la réalisation, par les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, des objectifs de l’union économique énoncés 
au paragraphe (1) et fait rapport sur celle-ci.
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Dépôt de rapports

36.3 Les rapports de [l’agence] effectués aux termes des paragraphes 36.1(2) et 36.2(2) 
sont déposés devant le Parlement, les législatures et les conseils territoriaux.

Effet sur les 
compétences 
législatives

36.4 Les articles 36.1 et 36.2 ne portent pas atteinte aux compétences législatives du 
Parlement, des législatures et des conseils territoriaux, ni à leur droit de les exercer.

CONFÉRENCE DES PREMIERS MINISTRES

XII. CONFÉRENCE DES PREMIERS MINISTRES

Institution 
de la conférence

148. Le premier ministre du Canada convoque au moins une fois par an une conférence 
réunissant les premiers ministres provinciaux et lui-même et portant sur les questions 
économiques et sociales touchant le Canada.
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PRÉAMBULE (I)

Nous, Canadiens et Canadiennes, reconnaissant que :

les peuples autochtones ont été les premiers occupants du vaste territoire qui forme notre 
pays;

le Canada d’aujourd’hui émane de la rencontre en terre d’Amérique des Indiens, des Inuit, 
des Français, des Britanniques, des Métis et de peuples de toutes les parties du monde;

nous sommes dépositaires de richesses sociales, culturelles et naturelles diverses;

notre pays s’est taillé une place unique dans le concert des nations,

Affirmons notre volonté de maintenir au Canada un régime fédéral fondé sur :

l’égalité des individus dans le respect de leurs différences et de la diversité de leurs cultures;

l’égalité des provinces dans le respect de leurs caractéristiques uniques.

Nous, Canadiens et Canadiennes : 

confiants dans notre avenir, 

animés par un esprit d’équité et de justice,

Sommes résolus à bâtir un pays qui :

respecte la dignité de la personne, protège nos droits et libertés, individuels et collectifs, et 
reconnaît qu’ils constituent le fondement de la justice et de la paix;

reconnaît que les droits et libertés de la personne sont inséparables des droits et libertés 
d’autrui et du bien-être général;

reconnaît la responsabilité des peuples autochtones de protéger et de développer leurs 
cultures, leurs langues et leurs traditions propres;

reconnaît la responsabilité du Québec de protéger et de promouvoir le caractère distinct de 
sa société, unique en Amérique du Nord;

favorise l’épanouissement et le développement linguistiques et culturels des collectivités 
minoritaires de langue française ou anglaise dans tout le Canada;
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reconnaît la contribution à son patrimoine culturel de ses citoyens de langues et de cultures 
de toutes les parties du monde;

veille à la qualité de son environnement naturel et l’exploite de façon rationnelle et 
responsable en vue d’assurer sa prospérité pour plusieurs générations;

reconnaît la primauté du droit et adhère à un régime de gouvernement parlementaire 
démocratique.

Nous, Canadiens et Canadiennes :

Sensibles aux transformations de notre monde,

Conscients des mesures à prendre pour y conquérir notre juste place, et assurer notre essor 
économique et notre épanouissement social et culturel,

Sommes convaincus de la nécessité de :

resserrer notre marché commun et l’union économique du Canada;

réaffirmer partout au pays notre engagement à l’égard des droits sociaux et économiques de 
nos citoyens et notre attachement au principe de l’égalité des chances;

rajeunir nos institutions gouvernementales afin qu’elles soient plus représentatives, plus 
sensibles à nos besoins et plus efficaces pour relever les grands défis de l’heure.
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PRÉAMBULE (H)

Le Canada est âme

l’âme des peuples autochtones qui révèrent et cultivent cette terre splendide et prodigue de 
temps immémorial;

l’âme des colons français et britanniques qui ont fait de cette terre leur foyer aux confins de 
trois océans;

l’âme des peuples qui sont venus et continuent de venir de tous les continents pour enrichir 
cette terre de leur labeur et de leurs traditions.

Le Canada est foi

foi dans la force qui naît de la diversité de son peuple;

foi dans le droit inhérent aux peuples autochtones de se gouverner, et de préserver et 
d’enrichir leurs traditions, leurs langues et leurs cultures;

foi dans la responsabilité du Québec, représentant unique du peuple de langue française en 
Amérique du Nord, de préserver et de promouvoir sa société distincte;

foi dans l’épanouissement et le développement des deux langues de nos lois et des 
collectivités minoritaires de langue officielle qui leur donnent vie dans tout le Canada;

foi dans l’épanouissement de l’héritage de nos patrimoines culturels multiples.

Le Canada est engagement

engagement à la démocratie et à la primauté du droit;

engagement aux droits et libertés de la personne;

engagement au bien-être social et économique de tous les Canadiens.
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En tant que citoyens du Canada, nous sommes acquis à vivre en harmonie, et à préserver, 
étendre et partager nos richesses spirituelles et matérielles, notre héritage commun et particulier, 
nos cultures et nos arts;

En tant que citoyens du monde, nous sommes acquis à la paix entre les nations et à la 
conservation de la terre pour les générations futures;

Nous proclamons que la Constitution du Canada est la loi suprême de notre pays et que ce texte 
lui tient lieu de préambule.

CLAUSE CANADA

Le texte ci-après pourrait être inséré dans la Loi constitutionnelle de 1861 à l’article 2.

Déclaration

2. Ayant pris l’engagement de cultiver la paix, l’espoir et la bonne volonté entre nations, 
nous déclarons ce qui suit:

LE CANADA EST :

- un pays composé de peuples autochtones, premier peuple du pays, de personnes 
d’expression française et d’expression anglaise et d’immigrants des quatres coins du 
monde;

- un pays caractérisé par une dualité linguistique florissante;

- une monarchie constitutionnelle et une démocratie parlementaire qui garantit à tous ses 
citoyens le plein accès au processus électoral;

- une fédération dont l’identité est définie par les caractéristiques et les valeurs de toutes 
les collectivités, provinces et territoires qui la composent.

LE CANADA RECONNAÎT :

- que les peuples Indiens, Inuit et Métis, possédant plusieurs cultures, langues et traditions, 
ont le droit inhérent de se gouverner au sein du Canada;

que le Québec a la responsabilité particulière de veiller à la protection et à la promotion 
de sa société distincte;
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- son engagement à favoriser l’épanouissement et le développement des collectivités 
minoritaires de langue officielle dans tout le Canada;

- que la diversité ethnique, religieuse et culturelle de sa population resserre les liens 
collectifs et enrichit la vie du pays.

LE CANADA CONFIRME :

- qu’il croit aux principes de la compassion, de l’équité, de l’intégrité et du respect de la 
vie, pratiqués dans un climat d’ouverture d’esprit, de respect et de responsabilité 
mutuels, et que tous les citoyens, sans aucune discrimination, ont le droit de participer 
pleinement à la vie du pays;

- qu’il croit à l’égalité des femmes et des hommes;

- son engagement à maintenir la dignité et la valeur de ses peuples, de ses citoyens et de 
ses collectivités ainsi que leurs droits et libertés individuels selon la loi et par son 
application équitable, comme fondement de la justice et de l’harmonie sociale.

LE CANADA S’ENGAGE :

- à protéger les familles et les enfants;

- à gérer de façon responsable ses terres, ses ressources et son environnement;

- à rechercher le bien-être spirituel, culturel, économique, intellectuel, politique, social et 
physique des Canadiens de tous les âges;

- à promouvoir la paix et la justice parmi toutes les nations et tous les peuples.

Tant que brillera le soleil, 
que couleront les rivières et que soufflera le vent, 

nous proclamons notre loyauté envers ce pays qui s’appelle
le Canada.
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ANNEXE C

Liste des témoins

NOM DU TÉMOIN FASCICULE DATE

21ST CENTURY CANADA COMMITTEE 54
Jocelyn Adamson 
Deirdre Nicholson 
Laurie Gecheke, porte-parole 
Ron Gray 
Calvin Netterfield

ACTRA 61
Sandy Crawley, présidente 
Sonja Smits, membre 
Garry Neil, secrétaire général

AETNA CANADA 10
Rose Marie Earle, directrice des 
communications et relations de travail

AFFORDABLE HOUSING ASSOCIATION 
OF NOVA SCOTIA 44

Grant Wanzel, président

AFRO-CANADIAN CAUCUS OF NOVA SCOTIA 44
Davies Bagambiire

AIRD, Paul 13

ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
DU CANADA 30

Daryl T. Bean, président

ALLIANCE QUEBEC 29
Robert Keaton, président 
Casper Bloom, président du conseil 
Alan Hilton, membre du conseil 
Marjorie Goodfellow, membre du conseil

92/01/27

92/02/06

91/10/28

92/01/16

92/01/16

91/10/29

91/12/12

91/12/11
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NOM DU TÉMOIN FASCICULE DATE

ANDERSON, Brian 13

ASSEMBLÉE DES PREMIÈRES NATIONS 35
Ernie Benedict, ancien 
Myrtle Bush, coordinatrice 
Tom Porter, sous-chef, Conseil traditionnel de 
la nation mohawk

Mike Mitchell, grand chef, Conseil mohawk d’Akwesasne 
Tony Hall, professeur d’histoire à 
l’université de Lethbridge

Leroy Littlebear, professeur d’études autochtones à 
l’université Lethbridge 

Moses Okimaw, conseiller juridique,
Assemblée des Premières nations

ASSEMBLÉE DES PREMIÈRES NATIONS 62
Ovide Mercredi, chef national 
Moses Okimaw, conseiller juridique 
Mary Ellen Turpel, conseiller juridique 
Leroy Littlebear, professeur d’études autochtones 
Myrtle Bush, coordonnatrice

ASSOCIATION CANADIENNE DE L’IMMEUBLE 21
David Higgins, président élu
Gaylord Watkins, avocat et constitutionnaliste
Patricia Verge, vice-présidente

ASSOCIATION CANADIENNE DE
LA CONSTRUCTION 23

John Halliwell, président 
Michael Atkinson, directeur exécutif 
Michael Makin, directeur

ASSOCIATION CANADIENNE DES 
COMMISSAIRES D’ÉCOLES CATHOLIQUES 49

Mervy Lynch, président 
Lawrence Dufresne, coprésident

ASSOCIATION CANADIENNE
DES CONSTRUCTEURS D’HABITATIONS 26

John Ken ward, directeur 
Gary Reardon, président

91/10/29

92/01/08

92/02/10

91/12/02

91/12/03

92/01/22

91/12/09
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NOM DU TÉMOIN FASCICULE DATE

Laurier Dechêne, secrétaire 
Gord Thompson, président sortant

ASSOCIATION CANADIENNE DES
PROFESSEURS D’UNIVERSITÉ 14 91/10/31

Fred Wilson, président 
Donald Savage, président 
du Conseil d’administration 

Robert Kerr, ancien président

ASSOCIATION CANADIENNE DES TROUBLES 
D’APPRENTISSAGE

Beulah Phillpot
52 92/01/23

ASSOCIATION CANADIENNE-FRANÇAISE
DE L’ALBERTA

Denis Tardif, président
Marc Amal, vice-président
Georges Arès, directeur exécutif

50 92/01/22

ASSOCIATION CANADIENNE-FRANÇAISE
DE L’ONTARIO

Jean Tanguay, président
Yves Le Bouthillier, membre
Gilles Le Vasseur, membre

27 91/12/10

ASSOCIATION CANADIENNE POUR LA
PROMOTION DES SERVICES DE GARDE D’ENFANTS 14 91/10/31

Barbara Kilbride, directrice exécutive 
Penny Bertrand

ASSOCIATION CULTURELLE FRANCO-CANADIENNE 47 92/01/21
DE LA SASKATCHEWAN

Denis Magnan, président 
Maria Lepage, présidente, Fédération provinciale 
des Fransaskoises 

Roger Lepage, avocat 
Florent Bilodeau, directeur exécutif
Marguerite Compagne, représentante des régionales de l’ACFC

ASSOCIATION D’HABITATION ET DE
RÉNOVATION URBAINE 34 91/12/18

Sylvia Haines, directrice exécutive
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NOM DU TÉMOIN FASCICULE DATE

David Crenna
Robert Player, ex-président
Michael Wilson, membre

ASSOCIATION DE COMTÉ DU NOUVEAU
PARTI DÉMOCRATIQUE DE BRANDON

Ian Robson, porte-parole
18 91/11/6

ASSOCIATION DES COMPTABLES GÉNÉRAUX 
AGRÉÉS DU CANADA

Marcel Hardy, président
Ronald J. Bourke, premier vice-président
S. Anthony Toth, directeur des affaires publiques
Wm. Laurence Scott, conseiller pour 
les affaires gouvernementales

57 92/02/03

ASSOCIATION DES FEMMES AUTOCHTONES
DU CANADA 61 92/02/06

Gail Stacey Moore, présidente 
Teressa Nakanee, coordonnatrice en matière 
constitutionnelle

Virginia Meness, adjointe exécutive 
Margo Nightingale, coordonnatrice en matière 
constitutionnelle

Marge Friedel, trésorière, Association nationale 
des femmes métisses du Canada 

Dianne Soroka, conseillère 
Winnie Giesbrecht, membre du conseil exécutif 
Sarah Fiddes, membre du conseil exécutif

ASSOCIATION DES JURISTES AUTOCHTONES
DU CANADA 34 91/12/18

Donald E. Worme, président 
Marion Buller, vice-présidente 
Mary Ellen Turpel, membre du conseil 
Moses Okimaw, membre du conseil 
Roger Jones, secrétaire-trésorier

ASSOCIATION DES JURISTES D’EXPRESSION
FRANÇAISE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 43 92/01/15

Louise R. Guerrette 
Zoël Dionne
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ASSOCIATION DES PARENTS FRANCOPHONES 
DE YELLOWKNIFE 52

Marie Claire Leblanc, présidente 
Diane Mahoney, présidente, Fédération franco-ténoise 
des Territoires

Bernadette Leblanc-Fortier, membre du conseil exécutif 
Chantale Francoeur, agent de développement

ASSOCIATION DES TOWNSHIPPERS 58
Myma MacAulay, présidente 
Maijorie Goodfellow, présidente, Comité des 
affaires constitutionnelles 

Michael Fox, directeur 
Susan Mastine, directeur exécutif

ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN 30
J.J. Camp, c.r., président 
L’hon. Paule Gauthier, vice-présidente 
Terence Wade, directeur exécutif 
Melina Buckley, directrice adjointe

ASSOCIATION DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 53
DE LA CÔTE OUEST

William J. Andrews, directeur exécutif

ASSOCIATION FRANCO-YUKONNAISE 56
Florine Leblanc-Hutchinson 
Pierre Laroche 
Jeanne Beaudoin

ASSOCIATION NATIONALE DES
CANADIENS JAPONAIS 16

Art Miki, président

B’NAI BRITH CANADA 16
David Matas, conseiller juridique principal 
Lyle M. Smordin, vice-président

BARKER, Tom 16

BCE INC. 32
A. Jean de Granpré, président

91/01/23

92/02/03

91/12/12

92/01/27

92/01/28

91/11/04

91/11/04

91/11/04

91/12/17
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BLACK UNITED FRONT OF NOVA SCOTIA 44 92/01/16
Ogueri Ohanaka, pasteur, directeur exécutif

BLAKE, CASSEES & GRAYDON 33 91/12/18
Peter Hogg, professeur, Osgoode Hall Law School, 
université York 

Theodore A. King 
Mitchell Wigdor 
Anne Thomas

BOULANGER, Gaston 16 91/11/04

BOWKER, Marjorie 32 91/12/17
Juge à la retraite, Cour provinciale d’Alberta

BRANDON WOMEN’S STUDY GROUP 18 91/11/06
Paula Mallea 
Mary Annis 
Donna Everitt

BUREAU DE COMMERCE DE MONTRÉAL 60 92/02/04
Luigi Liberatore, président du conseil 
David Powell, vice-président

BUREAU DE COMMERCE DE VANCOUVER 54 27/01/92
Owen Anderson
Marguerite Ford, membre de l’ancien 
conseil d’administration

Sandra Montour, membre du Comité des affaires 
communautaires

John Hansen, économiste principal

BUREAU DE COMMERCE DU TORONTO
MÉTROPOLITAIN 60 92/02/04

Donald King, président
Gerry Meinzer, vice-président

BURGES, Bill 18 91/11/06

CABINET POUR LES RELATIONS 
FÉDÉRALES-PROVINCIALES 1, 3, 7, 91/09/25

Jocelyne Bourgon, secrétaire
associée du Cabinet 8,9 91/10/22
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Ron Watts, secrétaire adjoint, Développement 3, 8
constitutionnel

Scott Serson, sous-secrétaire du Cabinet 8
Nicholas d’Ombrain, sous-secrétaire du Cabinet 
(Appareil gouvernemental et Personnel supérieur)

CAMERON, Jamie 29
professeur, Faculté de droit d’Osgoode Hall, 
université York

CAMPBELL, Robert S.W. 13

CANADA FOR ALL COMMITTEE 13
Murad Velshi, président 
Ishrath Velshi 
Soma Ray 
Kikee Malik

CANADIAN ASSOCIATION
OF VISIBLE MINORITIES 44

Darryl Gray, pasteur, coprésident national

CANADIAN COMMITTEE
FOR A TRIPLE E SENATE 21

Bert Brown, président

CANADIAN ENVIRONMENTAL LAW 
ASSOCIATION AND POLLUTION PROBE 32

Barbara Rutherford, conseil 
Paul Muldoon, conseil

CANADIAN FILM & TELEVISION
PRODUCTION ASSOCIATION 24

Peter Mortimer, directeur 
Stephen Ellis, trésorier

CANADIAN LABOUR FORCE
DEVELOPMENT BOARD 27

Laurent Thibault, coprésident

91/10/23
91/10/24

91/10/01

91/10/23

91/12/11

91/10/29

91/10/29

92/01/16

91/12/02

91/12/17

91/12/04

91/12/10
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Gérard Docquier, coprésident

CANADIAN PARENTS FOR FRENCH 30 91/12/12
Josalys Scott, directeur exécutif 
Pat Brehaut, présidente nationale

CANADIANS FOR EQUALITY OF RIGHTS
UNDER THE CONSTITUTION

Keith Henderson, président
Howard Greenfield, vice-président

32 92/12/17

CARVER, Horace 6 91/10/10

CATHOLIC WOMEN’S LEAGUE OF CANADA
Agnes Ebbs, responsable des résolutions
Catherine Gregory

41 92/01/14

CENTRE POUR LES DROITS
D’ÉGALITÉ AU LOGEMENT

Bruce Porter, coordonnateur
24 92/12/04

CHAMBRE DE COMMERCE CANADIENNE
Timothy Reid, président
Miller A. Ayre, président
Philip O’Brien, vice-président

38 92/01/13

CHAMBRE DE COMMERCE DE BRANDON
Gordon Peters, président

17 91/11/06

CHAMBRE DE COMMERCE DE CALGARY 50
John Currie, président et président du Groupe de 
travail sur l’unité

Bill Kauffman, gérant
George Caillou, membre du Groupe de travail sur l’unité
Colin MacDonald, membre du Groupe de travail sur l’unité

92/01/22

CHAMBRE DE COMMERCE
DE COLOMBIE-BRITANNIQUE

E.A George, directeur exécutif
Ian MacLeod, premier vice-président

54 92/01/27

CHAMBRE DE COMMERCE DE HALIFAX 44 92/01/16
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Andrew M. Morgan

CHAMBRE DE COMMERCE DE WINNIPEG 16
Buddy Brownstone, président

CHAMBRE DE COMMERCE FRANCOPHONE 
DE SAINT-BONIFACE 16

Germain Perron, président 
Richard Chartier, conseiller juridique

CHANAL INC. 41
Keith Walker, directeur exécutif pour 
Terre-Neuve et Labrador 

Daniel Reid, secrétaire

CHEF DE L’OPPOSITION 39
Sharon Carstairs, chef

CITIZENS FOR PUBLIC JUSTICE 12
Tim Schouls, attaché de recherche 
Gerald Vandezande, directeur national des 
affaires publiques

CLARK, Joe, Le très honorable 1
Ministre responsable des affaires constitutionnelles

91/11/04

91/11/04

92/01/14

91/11/04

91/10/29

91/09/25

COMEAULT, Rudy 16 91/11/04

COMITÉ CANADIEN D’ACTION SUR LE STATUT
DE LA FEMME 10 91/10/28

Judy Rebick, présidente 
Salome Loucas, membre de l’exécutif 
Janet Maher, Ontario Women’s Action Coalition 
Thelma McGillivray, représentante régionale de l’Ontario

COMITÉ DE TERRE-NEUVE ET DU LABRADOR 40 92/01/14
SUR LA CONSTITUTION 

Ed Roberts, président
Doug May, professeur d’économique, Memorial University 
Peter Boswell, professeur de science politique, Memorial University 
Aubrey Cover, vice-président 
Jack Harris
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Dorothy Inglis 
Melvin Penney 
Art Reid 
Alex Snow 
Grace Sparkes 
Lynn Verge 
Jim Walsh 
Beatrice Watts

COMITÉ MANITOBAIN POUR UN SÉNAT TRIPLE E 17
Jerry Fullerton, vice-président

COMITÉ PERMANENT DE L’ENVIRONNEMENT 61 
David MacDonald, député, président 
Paul Martin, député 
Jim Fulton, député 
Yvon Côté, député, vice-président

COMITÉ PERMANENT DES COMMUNICATIONS ET 61 
DE LA CULTURE

Bud Bird, député, président
Sheila Finestone, députée, vice-présidente
Jean-Pierre Hogue, député, vice-président

COMITÉ SPÉCIAL DE
L’ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 5
SUR LA CONSTITUTION DU CANADA 

Walter McEwen, président 
L’hon. Barry Hicken 
Marion Murphy 
L’hon. Leone Bagnall 
Walter Bradley 
Albert Fogarty 
Alan Buchanan

COMITÉ SPÉCIAL DE LA
RÉFORME CONSTITUTIONNELLE 51

L’hon. Stephen Kakfwi 
Ernie Bernhardt 
Sam Gargan 
Brian Lewis
L’hon. Dennis Patterson

91/11/06

92/02/06

92/02/06

91/10/10

92/01/23
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COMITÉ SPÉCIAL DE LA
RÉFORME CONSTITUTIONNELLE 49

L’hon. James Horsman, MAL, Medecine Hat, 
ministre des affaires fédérales et 
intergouvemementales, président 

L’hon. Ken Rostad, MAL, Camrose, procureur général 
Fred Bradley, MAL 
Gary Severtson, MAL 
Jack Ady, MAL 
Pam Barrett, MAL 
Bob Hawkesworth, MAL 
Yolande Gagnon, MAL 
Stan Schumacher, MAL, président 
L’hon. Dennis Anderson, ministre de 
Consommation et corporations 

L’hon. Nancy Betkowski, MAL, ministre de la Santé 
Pearl Calahasen, MAL 
Stockwell Day, MAL 
Barrie Chivers, MAL 
John Mclnnis, MAL 
Sheldon Chumir, MAL

COMMISSARIAT À LA PROTECTION
DE LA VIE PRIVÉE 26

Bruce Phillips, commissaire
David Flaherty, professeur, université Western, Ontario 
Edward Ratushny, professeur, université d’Ottawa

COMMISSARIAT AUX LANGUES OFFICIELLES 61
Victor Goldbloom, commissaire 
Marc Thérien, directeur général, Politiques 
Jean-Claude Nadon, directeur général, Plaintes et vérification 
Monique Matza, chef de Cabinet

COMMISSION CANADIENNE
DES DROITS DE LA PERSONNE 34

Maxwell Yalden, président

COMMISSION DU NOUVEAU-BRUNSWICK
SUR LE FÉDÉRALISME CANADIEN 42

Marie-Marthe-Aldéa I^andry, coprésidente 
James Lockyer, coprésident 
James Downey

92/01/22

91/12/09

92/02/06

92/01/15
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Pierrette Ringuette-Maltais, MAL
Erminie Cohen
Yvon Fontaine
Albert Levi
Ronald LeBreton

COMMISSION NATIONALE
DES PARENTS FRANCOPHONES

M. Raymond Poirier, président
Paul Charbonneau, directeur général
Armand Bédard, directeur, Recherche et formation

22 91/12/03

CONFÉRENCE "VERS L’AN 2000"
John Trent, président
François Rocher
Patrice Martin, coordinateur

26 91/12/09

CONFÉRENCE CANADIENNE DES ARTS
Keith Kelly, directeur national

24 91/12/04

CONFÉRENCE DES ÉVÊQUES CATHOLIQUES
DE L’ONTARIO

Évêque O’Mara
Archevêque Marcel Gervais
Peter Lauwers, avocat

39 92/01/13

CONGRÈS DU TRAVAIL DU CANADA 59 92/02/04
Shirley Carr, présidente 
Nancy Riche, vice-présidente exécutive 
Dick Martin, vice-président exécutif 
Richard Mercier, secrétaire-trésorier 
Robert White, président national, TUA 
Judy D’Arcy, présidente nationale, SCFP 
Dawn Ventura, directrice de recherches 
Cindy Wiggins, recherchiste

CONGRÈS GERMANO-CANADIEN
Gerry Meinzer, président
Alexander Sennecke, président élu
Alexander Münter, vice-président

26 91/12/09

CONGRÈS HELLÉNIQUE DU CANADA
Harry Tsimberis, vice-président

58 92/02/03
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André Gerolymotos, secrétaire

CONGRÈS ITALO-CANADŒN
Antonio Sciascia, ex-président
Giusseppe Manno, président, région du Québec

58 92/02/03

CONGRÈS JUIF CANADIEN
Les Scheininger, président
Max Bernard, président du Comité de l’unité nationale

58 92/02/03

CONSEIL CANADIEN
DES CHEFS D’ENTREPRISES

Thomas D’Aquino, président
William W. Stinson, président-directeur général, 
Canadian Pacific Ltd.

Berlin F. Nadeau, président du conseil, Provigo inc.

61 92/02/06

CONSEIL CANADIEN
DES CHRÉTIENS ET DES JUIFS 
(RÉGION DE L’ONTARIO)

Sheldon J. Godfrey

12 91/10/29

CONSEIL CONSULTATIF CANADIEN
SUR LA SITUATION DE LA FEMME

Linda Gallant, présidente
6 91/10/10

CONSEIL CONSULTATIF SUR LA CONDITION
DE LA FEMME DU NOUVEAU BRUNSWICK

Jeanne d’Arc Gaudet, présidente
Dawn Bremner, vice-présidente

43 92/01/15

CONSEIL DE LA CONDITION FÉMININE
DES T.N.-O.

Lynn Brooks
Winnie Fraser-McKay

52 92/01/23

CONSEIL DE LA CONDITION FÉMININE
DU YUKON

Lynn Gaudet
Lois Pope
Jon Leah Hopkins

56 92/01/28

CONSEIL DES ARTS
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DE L’ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
Richard Lemm, président du Département d’anglais 
de l’université de l’île-du-Prince-Édouard

6 91/10/10

CONSEIL DES CANADIENS
Maude Barlow, présidente
Ken Wardroper, membre du conseil, 
coprésident, politiques

33 91/12/18

CONSEIL DES INDIENS DU YUKON
Judy Gingell, présidente
Albert James, vice-président
Victor Mitander, négociateur en chef
Steve Welsh, conseiller juridique

56 92/01/28

CONSEIL DES SERVICES COMMUNAUTAIRES
Frankie O’Flaherty, vice-président
Penelope Rowe, directrice exécutive

41 92/01/14

CONSEIL DU PATRONAT DU QUÉBEC 57 92/02/03
Ghislain Dufour, président
Guy Laflamme, président du conseil d’administration 
Sébastien Allard, membre du conseil d’administration

CONSEIL DU PREMIER MINISTRE
D’ALBERTA SUR LA CONDITION
DES PERSONNES HANDICAPÉES

Eric Boyd, directeur exécutif
Cliff Bridges, coordinateur des communications

50 92/01/22

CONSEIL DU TRÉSOR
Ian Clark, secrétaire

9 91/10/24

CONSEIL ÉCONOMIQUE DU CANADA
Judith Maxwell, présidente
Caroline Pestieau, vice-présidente
Harvey Lazar, vice-président

34 91/12/18

CONSEIL ETHNOCULTUREL DU CANADA
Lewis Chan, président
Anna Chiappa, directeur exécutif
Emillio Binavince, conseiller juridique honoraire

14 91/10/31
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Andrew Cardozo
Art Miki, président, Association nationale des 
canadiens japonais

CONSEIL MULTICULTUREL
DE L’ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 6

Jacob Mal, membre du Comité de la politique du 
conseil multiculturel le l’île-du-Prince Édouard 

George Steiger, membre du Comité de la politique du 
conseil multiculturel le rîle-du-Prince-Édouard

CONSEIL NATIONAL DES AUTOCHTONES 
DU CANADA 35

Patrick Brascoupe 
Martin Dunn 
Rosalee Tizya 
Sue Heron-Herbert 
Claude Aubin 
Chris Reid 
Jane Gottfreidson 
Cari Larivière 
William Beaver 
Sam Gull 
Terry Doxtator 
Ron George, président 
Phil Fraser, vice-président
Martin Dunn, coprésident, Commission de l’examen 
constitutionnel

Yves Assiniwi, conseiller spécial 
Dwight Dorey, coprésident, Groupe de travail 
constitutionnel

Brad Morse, conseiller spécial

CONSEIL NATIONAL MÉTIS 14
Yvon Dumont, président, Conseil national métis 
Ron Rivard, directeur exécutif, Conseil national métis

Yvon Dumont, porte-parole 36
Ron Rivard, directeur exécutif, Conseil national métis 
Olaf Bjomaa, président, Association métisse et 
autochtone de l’Ontario

Harry Daniels, chef négociateur constitutionnel,
Association métisse et autochtone de l’Ontario

91/10/10

92/01/08

91/10/31

92/01/09
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Norman Evans, président, Fédération métisse 
du Pacifique

Bernice Hammersmith, commissaire, Société métisse de 
la Saskatchewan

Gary Bohnet, président, Nation métisse des 
Territoires du Nord-Ouest 

Jimmy Durocher, président, Société métisse de 
la Saskatchewan

Clem Chartier, président, Commission métisse sur la 
constitution canadienne 

Caje Shand, conseiller constitutionnel,
Fédération métisse du Manitoba 

Fortunat Guiboche, sénateur, Fédération métisse 
du Manitoba

Larry Desmeules, président, Nation métisse de l’Alberta 
Sheila Hays, présidente, Association des femmes 
métisses de l’Alberta, Nation métisse de l’Alberta 

Tony Belcourt, membre du Conseil, Association 
métisse et autochtone de l’Ontario 

Marielee Nault, conseillère constitutionnelle,
Fédération métisse du Manitoba

Norm Evans, président, Fédération métisse 65
du Pacifique, porte-parole 

Yvon Dumont, président
Tony Belcourt, membre du conseil, Association métisse et 
autochtone de l’Ontario

Larry Desmeules, président, Nation métisse de l’Alberta 
Gary Bohnet, président, Nation métisse des 
Territoires du Nord-Ouest

CONSEIL POUR L’UNITÉ CANADIENNE 6
L’hon. James M. Lee, président provincial pour 
l’île-du-Prince-Édouard, et membre du conseil exécutif

Pierre J. Jeanniot, président du conseil 58
d’administration 

Thomas R. Denton, président 
Jocelyn Beaudoin, vice-président exécutif 
Pierre Tremblay, vice-président national 
Margo Brousseau, représentante, les Amis du Canada

CONSORTIUM NATIONAL DES SOCIÉTÉS 31

92/02/11

91/10/10

92/02/03

91/12/17
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SCIENTIFIQUES ET PÉDAGOGIQUES
Caroline Andrew, présidente
Clément Gauthier, représentant
Robert Léger, représentant
Pierre Ritchie, représentant

COURCHÊNE, Thomas
professeur, School of Policy Study, 
université Queen’s

33 91/12/18

CRISTAL, Eleanor 18 91/11/6

DE MESTRAL, Armand
professeur, Faculté de droit, université McGill

26 91/12/09

DELLER, Terri 18 91/11/06

DENTON, Kady 18 91/11/06

DION, Léon
Professeur, Département de science 
politique, université Laval

28 91/12/10

DOER, Gary
Chef du NPD du Manitoba

39 92/01/13

DOMOKOS, Alex 16 91/11/04

DOULL, James
Professeur, université Dalhousie

41 92/01/14

DOWSETT, Thomas 18 91/11/06

DROVER, Martin 13 91/10/29

EDMONTON FRIENDS OF
THE NORTH ENVIRONMENTAL SOCIETY

Lorraine Vetsch, coprésidente
Dave Parker, trésorier
Harry Garfinkle, membre

50 92/01/22

ERROL, P. Mendes
Professeur, université de l’Ouest de l’Ontario,

10, 26 91/10/28
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Faculté de droit

ETHNO-CULTURAL ASSOCIATION 
OF NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 41

Conrad Tittley, directeur général 
Robert Cormier, président

EVANGELICAL FELLOWSHIP OF CANADA 27
Brian C. Stiller, pasteur, directeur exécutif 
Donald Page, vice-président
Janet Epp Buckingham, directrice exécutive, région de l’Est 
Ross Maracle, pasteur, président, National Native Bible College

EVANGELICAL LUTHERAN CHURCH IN CANADA 24
SYNOD OF ALBERTA AND THE TERRITORIES

Carl Rausch, membre 
Roy Pudrycki, pasteur

FANCY, Khursheed 13

FÉDÉRATION ACADIENNE DE
LA NOUVELLE-ÉCOSSE 44

Paul Comeau
Ronald Bourgeois, coordinateur

FÉDÉRATION CANADIENNE DES ÉTUDIANTS 21
Kelly Lamrock, président national 
Catherine Remus, agent des relations gouvernementales

FÉDÉRATION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS 33 
Doreen Quirk, présidente 
Ron Hayter, deuxième vice-président 
Ray O’Neil, président sortant 
James W. Knight, directeur exécutif

FÉDÉRATION CANADIENNE DU CIVISME 14
Constance Middleton-Hope, présidente 
Diana Togneri 
Nicholas Zsolnay

FÉDÉRATION DE L’HABITATION 
COOPÉRATIVE DU CANADA 30
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Marcel Lefebvre, président 
Laird Hunter, conseiller
Danielle Cécile, directrice de Cooperative Development 
Alexandra Wilson, directrice exécutive

FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS 31
FRANCOPHONES ET ACADIENNES

François Dumaine, avocat
Raymond Bisson, président
Marc Godbout, directeur général
Sylvio Morin, directeur des communications

FÉDÉRATION DES FRANCO-COLOMBIENS 54
Marie Bourgeois, présidente 
Yseult Friolet, directrice générale

FÉDÉRATION DES FRANCOPHONES 
DE TERRE-NEUVE ET DU LABRADOR 41

Conrad Titley, directeur exécutif 
Robert Cormier, président

FÉDÉRATION DES JEUNES
CANADIENS-FRANÇAIS INC. 28

Gino Leblanc, président 
Paul LePierre, directeur exécutif

FÉDÉRATION DES NATIONS INDIENNES 
DE LA SASKATCHEWAN 48

Roland Crowe, chef 
Roy Bird, vice-chef 
Vikas Khaladkar, conseiller juridique 
Felix Musqua, conseiller constitutionnel

FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS 
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 52

James M. Evoy 
Peter Atamanenko

FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS ET 
TRAVAILLEUSES DU NOUVEAU-BRUNSWICK 43

Maurice Clavette, secrétaire-trésorier

FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS DE L’ALBERTA 50

91/12/17

92/01/27

92/01/14

91/12/10

92/01/21

92/01/23

92/01/15

92/01/22
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Don Aitkin, président
Audrey M. Bath, secrétaire-trésoriere

FÉDÉRATION PROVINCIALE DES COMITÉS
DE PARENTS FRANCOPHONES DU MANITOBA

Gérard Lécuyer, directeur général
Gilbert Savard, président

16 91/11/04

FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES
ASSOCIATIONS FOYER-ÉCOLES

Barbara Milne-Smith, présidente
Calvin Potter, membre
Rod Weiner, membre, FCAFEPM
Helen Koeppe, présidente FCAFEPM

34 91/12/18

FRASER VALLEY REAL ESTATE BOARD
Ruth Boulton, présidente
Ken MacKenzie, directeur exécutif
Mary Wade Anderson, membre du Comité des 
affaires législatives et publiques

53 92/01/27

FRIENDS OF THE VALLEY
Gerry McKinney, président

18 91/11/06

GAASENBEEK, Johannus 13 91/10/29

GALLANT, Linda
Présidente

6 91/10/10

GARANT, Patrice
Professeur, université Laval

57 92/02/03

GERAETS, Théodore
Professeur, Département de philosophie, 
université d’Ottawa

22 91/12/03

GOUVERNEMENT DE L’ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
L’honorable Joseph Ghiz, premier ministre de 
l’île-du-Prince-Édouard

4 91/10/09

GOUVERNEMENT DE LA SASKATCHEWAN 47 92/01/21
L’hon. Roy Romanow, premier ministre 
L’hon. Robert Mitchell, ministre de la Justice
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et procureur général 
George Peacock, consultant en matière 
constitutionnelle

GOUVERNEMENT DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE
L’hon. Moe Sihota, ministre de la Colombie-Britannique

54 92/01/27

GOUVERNEMENT DE NOUVELLE-ÉCOSSE
L’hon. Donald Cameron, premier ministre

45 92/01/16

GOUVERNEMENT DE TERRE-NEUVE
L’hon. Clyde Wells, premier ministre

40 92/01/14

GOUVERNEMENT DU NOUVEAU-BRUNSWICK
L’hon. Frank McKenna, premier ministre

42 92/01/15

GREEN, John 18 91/11/06

GRIFITH, Edward A. 13 91/10/29

GROUPE DES 22 25 91/12/05
L’hon. Maurice Sauvé 
L’hon. Allan E. Blakeney 
L’hon. William G. Davis 
Harrison McCain 
Susan Sherk 
Kathleen Mahoney

GROUPE CONSTITUTIONNEL DE COMTÉS 62 92/02/10
David H. Bai, Edmonton sud est, Alberta
Michael Manley-Casimir, Port Moody-Coquitlam, Colombie-Britannique
Ann Cardus, Port Moody-Coquitlam, Coquitlam, Colombie-Britannique
Brenda Wahlen, Port Moody-Coquitlam, Colombie-Britannique
Margaret Wanlin, Thunder Bay-Atikokan, Ontario
Barb Ellingson, Red Deer, Alberta
Paul Abbott, Red Deer, Alberta
Lynn Lemieux, Edmonton est, Alberta
David Gravelle, Calgary sud ouest, Alberta
Allen Millar, Calgary sud ouest, Alberta
Jean Thompson, Wild Rose, Alberta

Joe Elliott, York-Simcoe, Ontario 63 92/02/10
Niki Rauzon-Wright, York-Simcoe, Ontario
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Trevor Wilson, York-Simcoe, Ontario 
Joe Gordon, York-Simcoe, Ontario 
Wilfred Posehn, Calgary nord, Alberta 
Marc Kealy, circonscription d’Ontario Ontario 
Steven Rae, circonscription d’Ontario, Ontario 
Brian Shedden, circonscription d’Ontario, Ontario 
Ashok Bhatia, circonscription d’Ontario, Ontario 
Keith MacGregor, circonscription d’Ontario Ontario 
Laura Nigro, circonscription d’Ontario, Ontario 
Janet Greene-Potomski, Windsor-Lake, St.Clair 
Patrick Rafferty, Wellington-Grey Dufferin- 
Simcoe, Ontario

George Schreyer, Selkirk, Manitoba 
John Gleeson, Selkirk, Manitoba 
Preston Cook, Thunder Bay-Nipigon, Ontario 
Greta Baron, Thunder Bay-Nipigon, Ontario 
Hylda Howes, Haldimand-Norfolk 
Mary Edmonds, Haldimand-Norfolk 
Catherine Parakoski, Beaver River, Alberta 
John Gerrard, Saint-Boniface, Manitoba 
Jean-Pierre Després, Saint-Boniface, Manitoba 
Mark Sutor, Samia-Lambton, Ontario 
Shirley Latham, Samia-Lambton, Ontario 
Peter Westfall, Samia-Lambton, Ontario 
Diane Cork, Ottawa centre 
Nini Pal, Mont Royal, Québec 
Allan Levine, Mont Royal, Québec 
Roxanne Roy, Mont Royal, Québec

GROUPE DE TRAVAIL DE
LA CHAMBRE DE COMMERCE
SUR LA RÉFORME CONSTITUTIONNELLE 49

John Rossai, président du groupe de travail 
John Knebel, président du conseil 
Fred Windwick, président de la chambre 
Gerald Chipeur, membre du groupe de travail

GROUPE DE TRAVAIL MANITOBAIN
SUR LA CONSTITUTION 15

N. Fox-Decent, professeur, président 
Jean Friesen 
Oscar Lathlin 
Shirley Carstairs

92/01/22

91/11/04
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Darren Praznik 
Shirley Render 
Jim McCrae

GROUPE DE TRAVAIL SUR
LE FÉDÉRALISME CANADIEN

Julius Grey, président
Monty Berger, directeur

57 92/02/03

Roger Comtois, vice-président

GROUPE MACLEAN’S
Rick Miller
Sheila Simpson
Charles Dupuis
Carol Geddes
Karen Collings

39 92/01/13

HABITAT FAUNIQUE CANADA
David J. Neave, directeur général
Agathe Savard, directrice générale
Wayne Roddick, directeur de la levée de fonds et 
du marketing

44 92/01/16

HANLY, Ken 18 91/11/06

HARRIS, Richard
Professeur, Département d’économie, 
université Simon Fraser

28 91/12/10

HEALTH ACTION LOBBY
Sharon Sholzberg-Gray, directrice exécutive
Luc Granger
Judith Oui ton
Kevin Doucette

60 92/02/04

HEENEY, Dennis 18 91/11/06

HELLYER, L’honorable Paul T. 12 91/10/29

HÉRITAGE CANADA 23 91/12/03
Mary Elizabeth Bayer, présidente 
Douglas Franklin, directeur 
Jacques Dalibard, directeur exécutif
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HODGES, Gregory J. 13 91/10/29

HOGG, Peter
Professeur, Faculté de droit, Osgoode Hall, 
université York

33 91/12/18

HOWE, T A. 48 92/01/21

HYNES, William 13 91/10/29

INDIGENOUS WOMEN’S COLLECTIVE
OF MANITOBA INC.

Winnie Grisbrecht
15 91/11/04

INSTITUT ARCTIQUE
DE L’AMÉRIQUE DU NORD

Cynthia Hill, présidente
Mike Robinson, directeur exécutif
Bob Blair, directeur

49 92/01/22

INSTITUT PROFESSIONNEL DE LA
FONCTION PUBLIQUE DU CANADA

Iris Craig, présidente
Sally Diehl, chef de la recherche
Pierre Choquette, chargé de recherche

31 91/12/17

INUIT TAPIRISAT DU CANADA 37 & 64 92/01/09
Rosemarie Kuptana, présidente 
José Kusugak, membre, Comité inuit sur les questions 
constitutionnelles

Susan Aglukark, adjointe administrative de la présidente 
John Amagoalik, conseiller constitutionnel,
Fédération Tugavik du Nunavut 

Joe Otokiak, porte-parole national 
John Merrit, avocat, Fédération Tungavik du Nunavut 
Wendy Moss, coordinatrice, Comité inuit sur les questions 
constitutionnelles

Rosemarie Kuptana, présidente 64 92/02/11
John Amagoalik, membre, Comité inuit sur les questions 
constitutionnelles

Wendy Moss, coordinatrice, Comité inuit sur les questions 
constitutionnelles
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JOHNSON, A.W.
Professeur émérite, Département de sciences politiques, 
université de Toronto

33 91/12/18

KATHERINE, Swinton
Professeur, Faculté de droit, université de Toronto

10 91/10/28

KEDDŒ, Dorothy 18 91/11/06

KEEN, Carolyn 13 91/10/29

KERR, Edward 13 91/10/29

KING, Ted A. 33 91/12/18

MACKLING, A1 16 91/11/04

MACQUARRIE, Bob 52 92/01/23

MAINSE, David 13 91/10/29

MALCOLMSON, Patrick
Professeur de science politique, université St. Thomas

43 92/01/15

MANITOBA WOMEN’S INSTITUTE
Joyce Johnson, présidente

18 91/11/06

MANITOBA FARM WOMEN’S CONFERENCE 18 91/11/06

MANITOBA LEAGUE OF
THE PHYSICALLY HANDICAPPED INC.

Donald Halechko, président
David Martin, coordonnateur provincial

15 91/11/04

MANITOBA MÉTIS FEDERATION
Fortunat Guiboche, sénateur
Holly Ferguson, membre
Dorothy Rokovetsky, membre

18 91/11/06

MANITOBA WRITERS’ GUILD INC.
Neil Besner, président
Terry Lulashnyk, Lobbying Chair

16 91/11/04
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MARANATHA GOOD NEWS CENTRE
Roger Armbruster, ministre

17 91/11/06

MCCULLOUGH, Helen 16 91/11/04

MCDONNELL, Patrick 16 91/11/04
Vice-président, Manitoba GOUVERNANT Employees’ Association

MC WH INNE Y, Edward
Professeur, université Simon Fraser

21 91/12/02

MEMBRES DE L’ORDRE DU CANADA
Peter J.G. Bentley
Peter C. Newman
Erich W. Vogt

54 92/01/27

MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL SUR LE RÔLE DE 11 91/10/28
L’ONTARIO AU SEIN DE LA CONFÉDÉRATION 

Dennis P. Drainville, président 
Gilles Bisson, vice-président 
Jenny Carter 
Alvin Curling 
Ernie Eves 
Charles Hamick 
Margaret Harrington 
Gary Malkowski 
Irene Mathyssen 
Steven Offer 
Yvonne O’Neill 
David Winninger

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 1, 3, 7, 91/09/25
John Tait, sous-ministre 8 & 9 91/10/01

91/10/22
91/10/23
91/10/24

MINISTÈRE DES FINANCES 3 & 9 91/10/01
Fred Gorbet, sous-ministre 91/10/24

MONAHAN, Patrick 12 91/10/29
Professeur, Osgoode Hall, université York
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NAroU, M.V. 18 91/11/06

NATION ALGONQUINE
Grand chef Jean-Maurice Matchewan
David Nahweghbow, conseiller juridique
Russell Diabo, conseiller politique
James Morrisson, historien
Richard Falk, professeur de Droit international, 
université Princeton

57 92/02/03

NATION DÉNÉE
Chef Bill Erasmus, chef national

52 92/01/23

NATIONAL BLACK COALITION OF CANADA 
Wade Williams

16 91/11/04

NATIONAL INTERFAITH AD HOC
WORKING GROUP ON CANADA’S FUTURE

Archevêque E.W. Scott, président
Manohar Singh Bal
Ernest Benedict
Karen Mock
Père Alexander Taché
Soeur Eva Solomon
Gerald Vandezande

13 91/10/29

NEW VISION CANADA
Wes Spencer, président
José Aggrey, président
Lindsay Blackett

28 91/12/10

NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE DE
L’ÎLE-DU- PRINCE-ÉDOUARD

Larry Duchesne, chef
6 91/10/10

NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE
DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE

Alexa McDonough, chef
45 92/01/16

NOVA SCOTIA WORKING COMMITTEE ON
THE CONSTITUTION

L’hon. Eric Kierans, président
Junior Bernard

46 92/01/17
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Wanda Thomas Bernard 
Donald Campbell 
Jim Chang 
Yvon Deveau 
Rick Laird 
Marilyn Peers 
Darlah Purdy 
Laraine Singler 
Myma Slater 
Brian Crowley

NUU-CHAH-NULTH TRIBAL COUNCIL
George Watts, président

54 92/01/27

O’NEIL, Diane 16 91/11/04

ORDRE IMPÉRIAL DES FILLES DE L’EMPIRE
Jean Throop, présidente, chapitre national
Sandra Connery

28 91/12/10

ORGANISATION NATIONALE ANTI-PAUVRETÉ
Lise Corbeil, directrice exécutive

24 91/12/04

PACKER, Marc 13 91/10/29

PARTI CONSERVATEUR DE LA SASKATCHEWAN 
Grant Devine, chef

47 92/01/21

PARTI DU YUKON
John Ostashek, chef du Parti du Yukon
L’hon. Dan Lang, chef de l’Opposition officielle

55 92/01/28

PARTI LIBÉRAL DE L’ALBERTA
Lawrence Décoré, chef

50 92/01/22

PARTI LIBÉRAL DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE
Gordon Wilson, chef

53 92/01/27

PARTI LIBÉRAL DE LA SASKATCHEWAN
Lynda Haverstock, chef

47 92/01/21

PARTI LIBÉRAL DU MANITOBA 39 92/01/13
Sharon Carstairs, chef
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PARTI NÉO-DÉMOCRATE DU MANITOBA
Gary Doer, chef

39 92/01/13

PARTI PROGRESSISTE CONSERVATEUR DE 
L’ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD

Pat Mella, chef

6 91/10/10

PASCAL, Marguerite 18 91/11/06

PELLETIER, Réjean
Professeur, Département de science politique, 
université Laval

28 - 91/12/10

POIRIER, Armand 18 91/11/06

POPULATION SALISH LE LONG DES CÔTES
Joe Mathias, chef de la nation Squamish

54 92/01/27

PRIVY COUNCIL,
FEDERAL-PROVINCIAL RELATIONS 8

Jocelyne Bourgon, secrétaire associée du Cabinet 
pour les Relations fédérales-provinciales

Scott Serson, sous-secrétaire du Cabinet pour 
les Relations fédérales-provinciales 
(Affaires intergouvemementales et autochtones)

Nicholas d’Ombrain, sous-secrétaire du Cabinet 
(Appareil gouvernemental et Personnel supérieur)

Ron Watts, secrétaire adjoint, Dévelopement constitutionnel

91/10/23

RAE, Bob, L’honorable
Premier ministre de l’Ontario

38 92/01/13

RAY, Ratna 13 91/10/29

REGROUPEMENT ÉCONOMIE ET CONSTITUTION 
Claude Beauchamp, président
Guy St-Pierre, vice-président
Yvanhoé Beaulieu, Communications

30 91/12/12

RÉSEAU CANADIEN D’ACTION 6 91/10/10
Mary Boyd, présidente 
Urban Laughlin, membre
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RESNICK, Philip
Professeur, Département de science politique, 
université de la Colombie-Britannique

22 91/12/03

ROBERTSON, Gordon
Ancien greffier du Conseil privé et 
secrétaire du Cabinet

31 91/12/17

SASKATCHEWAN ARTS BOARD
Valerie Creighton-Wells, directrice exécutive
John Griffiths, coprésident

48 92/01/21

SASKATCHEWAN ORGANIZATION FOR HERITAGE 
LANGUAGES

Tonis Haïras, membre du conseil exécutif
Pamela J. Wilson, directrice exécutive
Yars Lozochuk, membre du comité

48 92/01/21

SASKATCHEWAN WHEAT POOL 48 92/01/21
Garth Stevenson, président 
Glen McGlaughlin, directeur administratif de la 
politique et des services aux membres 

John Beke, conseiller juridique 
Niai Kuyek, adjoint exécutif 
Darryl Kristjanson, analyste des politiques

SCHINDLER, Edward 13 91/10/29

SHUGARMAN, David
Professeur, Département de science politique, 
université York

31 91/12/17

SIMEON, Richard
Professeur, Département de science politique, 
université de Toronto

29 91/12/11

SMITH, Jennifer
Professeur, université Dalhousie

27 91/12/10

SOCIÉTÉ DES ACADIENS ET ACADIENNES DU NOUVEAU- 
BRUNSWICK 43

Réal Gervais, président
Norbert Roy, directeur général

92/01/15
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Michel Doucet, avocat

SOCIÉTÉ FRANCO-MAMTOBAINE
Georges Druwé, président
Cécile Bédard, directeur exécutif

16 91/11/04

SOCIÉTÉ SAINT-THOMAS D’AQUIN
ET DU COMITÉ CONSULTATIF POUR
LES COMMUNAUTÉS ACADIENNES

Robert Arsenault, vice-président
Éloi Arsenault, président
Jean-Paul Arsenault, membre
Aubrey Cormier, directeur général

6 91/10/10

STRUCK, George 16 91/11/04

SYED, Hasanat Ahmad 13 91/10/29

SYNDICAT NATIONAL DE LA FONCTION
PUBLIQUE PROVINCIALE

James Clancy, président

30 91/12/12

TAYLOR, MCCAFFREY, CHAPMAN AND SIGURDSON 15
Riley G. Patrick S.

91/11/04

THÉRIAULT, Ben 13 91/10/29

TURNLEY, Pat 18 91/11/06

UNION DES ÉTUDIANTS
DE L’UNIVERSITÉ DE L’ALBERTA

Randy Boissonnault, vice-président
Martin Kennedy, porte-parole du Conseil des étudiants

50 92/01/22

UNION OF NOVA SCOTIA INDIANS
Dan Christmas, directeur exécutif
Bruce Wildsmith, professeur, conseiller juridique

44 92/01/16

UNIVERSITÉ YORK
Patrick Monahan

12 91/10/29

VILLE DE CALGARY
Al Duerr, maire

50 92/01/22
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VILLE DE VANCOUVER
Gordon Campbell, maire et premier vice-président de 
l’Union des municipalités de la Colombie-Britanique

53 92/01/27

VILLE DE YELLOWKNIFE
R.M. Findlay, maire adjoint

52 92/01/23

WALLIE, William 17 91/11/06

WEINRIB, Lorraine
Professeur, Faculté de droit, 
université de Toronto

32 92/12/17

WESTMAN COALITION FOR EQUALITY RIGHTS 
Sheila Doig
Gwen Trip
Gladys Worthington

17 91/11/06

WOEHRLING, José
Professeur, université de Montréal

32 91/12/17

WHYTE, John D.
Professeur, Faculté de droit, université Queen’s

34 91/12/18

WILLCOCK, Elizabeth
Juge principal de la citoyenneté

23 91/12/03

WILLIAMS, Bryan, c.r. 53 92/01/27

WOMEN ON WINGS
Judi Kwa Molas Johnny

56 92/01/28

ZUCAWICH, Gerald 16 91/11/04
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ANNEXED

Liste des soumissions

A. B. Cash Investment 
Abbott, George 
Abbott, Richard B.
Abitbol, Isaac Jacques
Aboriginal Women’s Unity Coalition
Ackerman, Don
Action Canada Network
Action pour la Vie
ACTRA
Ad Hoc Community Committee 
Adainac, Jonathan B.
Adam, Arthur G.
Adam, Barry D.
Adam, Paul 
Adamkovics, J.I.
Adams, Carol 
Adams, D.S.
Adkin, Dennis W.
Advisory Group on Race Relations 
Aebtemicluk, Breat
Affordable Housing Association of Nova Scotia 
Afro-Canadian Caucus of Nova-Scotia 
Afro-Canadian Congress 
Agoto, Ed
Ahmadiyya Movement in Islam 
Ahmed, S. D.
Aird, Paul 
Akler, N.
Alberta Association of Registered Nurses 
Alberta Federation of Labour 
Alberta Premier’s Council on the Status of 
Persons

with Disabilities & Committee of Citizens 
with Disabilities

Alberta Select Special Committee on 
Constitutional Reform 

Albertans for Property Rights Association 
Alcock, Tom 
Alder, Rob

Alexander, Chiara 
Alexander, David 
Alexandria, Anne Gloria 
Allaire, Armand J.
Allen, Berna M.
Allergy Information Association 
Alliance of Canadian Cinema, Television and 

Radio Artists 
Alliance Québec 
Allix, Hereward 
All ward, Brian 
Altenhof, Laura 
Alvarez, Francisco 
Amirault, Dorothy 
Amirault, Thérèse 
Amis du Canada 
Ammann, Raymond 
Amos, Elizabeth 
Anderson, Bruce W.
Anderson, Doris 
Anderson, Edna, députée 
Anderson, Elizabeth 
Anderson, Marjorie 
Anderson, Muriel A. et Jas. H.
Anderson, R.C.
Anderson, S.M.
Andras, Tony 
Andrews, Charlie 
Andrews, D.G.
Andrews, George 
Andrews, Harry W.
Andy, K.
Angebrandt, Matt F.
Angelson, Kenneth 
Angle, R.P. Randy 
Angus Reid Group 
Anjo, William R.
Anstey, Mark 
Anstruther, Alex
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Antonovitch, Dennis 
Appleton, John M.
Archambault, Ghislain 
Archibald, Russell W.
Archives Council of Prince Edward Island 
Arctic Institute of North America 
Ardiel, Laura 
Argue, Lois 
Argue, Thelma I.
Armstrong, Irwin R.
Armstrong, Joe C.W.
Armstrong, John L.
Arnold, T.
Arnott, Casey 
Aronson, Beacha 
Aronson, Doron 
Aronson, Gordon R.
Arsenault, Claude 
Arsenault, K.J.
Arseneault, Guy H., député
Artindale & Farmers
Artistic Futures
AS-Arinah
Asch, Michael
Ashton, Art
Assad, T.A.
Assels, Margaret 
Asselstine, Dean E.
Assemblée des évêques de l’Atlantique 
Assembly of British Columbia Arts Councils 
Assembly of First Nations 
Assembly of First Nations 
Association canadienne de justice pénale 
Association canadienne de la radio et de la 

télévision de langue française 
Association canadienne de production de film et 

télévision
Association canadienne des constructeurs 

d’habitations
Association canadienne des professeurs 

d’université
Association canadienne du droit de 

l’environnement
Association canadienne-française de l’Alberta 
Association canadienne-française de l’Ontario 
Association canadienne pour la promotion des 

services de garde à l’enfance

Association canadienne des loisirs/parcs 
Association canadienne du gaz 
Association catholique canadienne de la santé 
Association culturelle franco-canadienne de la 

Saskatchewan
Association culturelle de Bellevue inc. 
Association des archivistes du Manitoba 
Association des enseignantes et des enseignants 

franco-ontariens
Association des galeries publiques de l’Ontario 
Association des juristes d’expression française 

de l’Ontario
Association des juristes d’expression française 

du Nouveau-Brunswick
Association des juristes catholiques du Quebec 
Association des municipalités de l’Ontario 
Association des musées canadiens 
Association des parents francophones de 

Yellowknife
Association des parents inuit
Association des parents catholiques du Québec

Association des producteurs de fruits de mer de 
la Nouvelle-Écosse

Association des universités et collèges du 
Canada

Association du Barreau canadien 
Association franco-yukonnaise 
Association humaniste du Canada 
Association minière du Canada 
Association minière du Québec inc.
Association multiculturelle et folklorique de 

Sudbury
Association nationale des canadiens et 

canadiennes d’origine indienne 
Association progressiste conservatrice de 

Simcoe Nord 
Astral Communications 
Atamanenko, Alex T.
Atkinson, Don 
Augey, Yan 
Austin, Neville
Australian National University 
Ayden, Edward 
Ayoub, Anna 
Azoulay, Robert J.
B.C. Film
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B.C. Youth Council 
B’Nai Brith Canada 
Babiak, E.
Bacsalmasi, Stephen P. 
Bage, Sheri 
Bailey, E.T.W.
Bailey, Nan 
Baillie, Judy 
Bain, Dave B.
Bain, William F.C.
Baines, Bob R.W.
Baines, T.F.
Baird, Rebekah 
Baire, Gail 
Baiton, Grace L.
Baker, Adrien 
Baker, Geraldine 
Baker, Jack 
Bakker, JJ.
Balaban, Alana 
Balassone, Gabriel 
Balic, Mirko 
Bail, Ed 
Balm, Mitch B.
Bandy, Dave W.
Banerjee, Chin 
Banister, Harold B.
Banks, Margaret A.
Banks, Ted 
Banks, William 
Barbely, Fredrick 
Barclay, F.W.
Barker, Frances et Stanley 
Barns, G. Melville 
Barnsley, Reginald C. 
Barr, Anne 
Barratt, Greg 
Barraud, E.V.
Barron, Mansell, I.
Barter, Rhonda 
Bartlett, Jean 
Barton, Bernard et Carrie 
Baskerville, Grace 
Basuk, Jack 
Batchelor, John 
Bateman, H.E.G.
Batho, John

Battersby, Roy 
Battrum, Phyllis L.
Baugh, David J.
Baxter, Barbara 
Bayne, Andrea 
BCE inc.
Beakes, Herbert 
Bearcroft, Norma 
Beard, Holly C. 
Beattie-Morison, James 
Beatty, Perrin, député 
Beaubien, Paul 
Beauchamp, Grégoire 
Beauchamp, René C. 
Beaudin, Lucien 
Beaule, Paul 
Beaule, Valerie 
Beck, Gerry K.J.
Beck, L. Grant 
Beer, Ronald J.
Behr, Carol Joan 
Belcher, Jessie M.
Belgrave, Kevin
Bell City Auto Center Inc.
Bell, Ronald G.
Bellan, Ruben C.
Belliveau, Peter 
Belliveau, William E. 
Bender, J.F.
Benjaminson, M.
Benn, P.J.
Bennett, Jacqueline 
Bennett, Richard A.F. 
Benson, Carolyn R.
Bentley C. Fred 
Benton, S.B.
Berg, Kenneth L.
Berger, Adrien 
Berger, David, député 
Bernier, Alain 
Berrigan, G. J.
Berry, A.J.
Berthiaume, Wilfred R. 
Bertrand, Antonio 
Bertrand, Chantal 
Bertrand, Gabrielle, députée 
Bertrand, Geo. A.
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Berze, Joseph 
Betts, Glenn 
Bielski, Witoed J.
Biesinger, Larry 
Bigas, Jim D.
Billard, Allan 
Billowes, Colin 
Binnie, Victor 
Birch, David J.
Bird, Arthur 
Bird, Charles 
Birtch, James 
Bischof, Leslie J.
Bishop, Anne 
Bishop, Collin 
Bishop, John M.
Bjornson, David, député
Black United Front of Nova Scotia
Blackmore, Ewart W.
Blair, Gary L.
Blair, Jean E.
Blake, Cassels & Graydon 
Blanchet, Pauline 
Blanchette, Alain 
Blattberg, Charles 
Blecker, Mathias 
Bleuer, Otto 
Blitzer, Steve 
Bloc Québécois 
Block, Isaac 
Blondeleau, Robert 
Bloodworth, E.L.T.
Board of Directors of the Edmonton Northwest 

Progressive Conservative Association 
Board of Trade of Metropolitan 
Bobee, Jay 
Boddy, Dale 
Boehm, R. WM.
Bogdanovic, Zarko 
Boisvert, Michel A.
Boisvert, R.F.
Boivin, Georges 
Boivin, Sonia 
Boldrini, Dr P.
Bolton, Ben 
Bongelli, Steve 
Bonnett, Diane

Booiman, S.H.
Borbely, A.G.
Bode, Hector 
Bosch, Arnold 
Bosecker, D.F.
Boser, Walter 
Bosveld, B.J.
Bouchard, Roch 
Bouchette, Jane et Murray 
Boudria, Don, député 
Boudrot, Jason D.L.
Boulter, Joe 
Bourget, Gabriel 
Bowers, Rachel 
Bowes, Mark A.
Bowker, Marjorie 
Bowley, R.E.
Boxen, Gloria 
Boyarzin, Greg 
Boyer, Jean-Guy 
Boyle, Nuala M.
Braaten, Larry 
Bradford, Henry M.
Bradshaw, David 
Bradshaw, Valerie 
Branded, D.L.
Brandi, A.R.
Braukmann, Ralf B.
Bray, Arthur 
Brazeau, Maurice 
Breakwell, Laurence 
Brewin, John, député 
Brill, Rudy 
Brillinger, R. H.
Brind, Joyce R.
Bripon, A.
Brisco, Howard C.
British Columbia Chamber of Commerce 
British Columbia Public Interest Advocacy 

Centre
Brix-Kugler, Paul 
Brock, Herb E.
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Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages s’y rapportant du Comité mixte spécial 
sur le renouvellement du Canada (fascicules nos 1 à 65 de la troisième session de la trente- 
quatrième législature et le fascicule 66 qui comprend le présent rapport) est déposé.

Respectueusement soumis,

Les coprésident'

ÉNATEUR GÉRALD BEAUDOIN DOROTHY DOBBIE, DÉPUTÉE
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LE JEUDI 27 FÉVRIER 1992
(71)

PROCÈS-VERBAL

[Traduction]

Le Comité mixte spécial sur le renouvellement du Canada se réunit à huis clos à 20 h 20, 
dans la salle 200 de l’édifice de l’Ouest, sous la présidence de l’honorable Sénateur Gérald 
Beaudoin et Dorothy Dobbie (coprésidents).

Membres du Comité présents:

Réprésentant le Sénat: Les honorables sénateurs E.W. Barootes, Gérald Beaudoin, Mario 
Beaulieu, Pierre De Bané, Daniel Hays, John Lynch-Staunton, Allan J. MacEachen, Michael 
Meighen, Donald Oliver, et Peter Stollery.

Réprésentant la Chambre des communes: Jean-Pierre Blackburn, Ethel Blondin, Gabriel 
Desjardins, Dorothy Dobbie, Ronald Duhamel, Benno Friesen, Albina Guamieri, Ken Hughes, 
Lynn Hunter, Wilton Littlechild, Russell MacLellan, Rob Nicholson, Lome Nystrom, André 
Ouellet, Ross Reid, John Reimer, Monique B. Tardif et Ian Waddell.

Autres députés présents: Phillip Edmonston, Howard McCurdy et Nelson Riis.

Aussi présents: David Broadbent, directeur exécutif et Roger Tassé, conseiller
constitutionnel.

Conformément à ses ordres de renvoi des mercredi 19 et vendredi 21 juin 1991, le 
Comité reprend l’étude des propositions du gouvernement relatives au renouvellement du Canada 
(voir les Procès-verbaux et témoignages du mercredi 25 septembre 1991, fascicule n° 1).

Le Comité poursuit l’examen de son projet de rapport.

À 20 h 32, le Comité s’ajoume jusqu’à nouvelle convocation du président.

LE VENDREDI 28 FÉVRIER 1992 
(72)

Le Comité mixte spécial sur le renouvellement du Canada se réunit à huis clos à 22 h 30, 
dans la salle 200 de l’édifice de l’Ouest, sous la présidence de l’honorable Sénateur Gérald 
Beaudoin et Dorothy Dobbie (coprésidents).
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Membres du Comité présents:

Réprésentant le Sénat: Les honorables sénateurs Gérald Beaudoin, Mario Beaulieu, John 
Lynch-Staunton, Michael Meighen, Donald Oliver et Nancy Teed.

Réprésentant la Chambre des communes: Jean-Pierre Blackburn, Patrick Boyer, John 
Cole, Gabriel Desjardins, Dorothy Dobbie, Phillip Edmonston, Albina Guamieri, Ken Hughes, 
Lynn Hunter, Wilton Littlechild, Rob Nicholson, Lome Nystrom, André Ouellet, Ross Reid, 
John Reimer et Monique B. Tardif.

Autres députés présents: Iain Angus, Howard McCurdy, Marcel Prud’homme et Ian
Waddell.

Aussi présents: David Broadbent, directeur exécutif et Roger Tassé, conseiller
constitutionnel.

Conformément à ses ordres de renvoi des mercredi 19 et vendredi 21 juin 1991, le 
Comité reprend l’étude des propositions du gouvernement relatives au renouvellement du Canada 
(voir les Procès-verbaux et témoignages du mercredi 25 septembre 1991, fascicule n° 1).

Le Comité reprend l’examen de son projet de rapport.

Sur motion de Jean-Pierre Blackburn (appuyé par André Ouelllet et Lome Nystrom), il 
est convenu, — Que le projet de rapport soit adopté comme Rapport du Comité au Parlement, 
que le personnel du Comité et les conseillers juridiques des partis soient autorisés à y corriger 
toute erreur technique ou typographique, de style ou de traduction, et que le rapport ainsi 
modifié soit déposé auprès des greffiers des deux chambres avant minuit ce soir.

Sur motion de Monique B. Tardif, il est convenu, — Que le Comité fasse imprimer 10 
000 exemplaires du fascicule no 66 qui inclut le rapport du Comité.

Sur motion de Ken Hughes, il est convenu, - Que le Comité autorise la production en 
version audio-cassettes, de son rapport dans les deux langues officielles.

Sur motion de Albina Guamieri, il était convenu, — Que le greffier principal des comités 
de la Chambre des communes soit authorisé à faire imprimer ou reproduire des exemplaires du 
rapport.
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À 23 h 05, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation des coprésidents.

Les cogreffiers du Comité

Richard Rumas 
Charles Robert
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